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ET DE LA 
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LE CONSULAT DE LA MER; 

PAR M\ D. A. AZUNI, 

Président de la Cour impériale de Gônes , Membre 
du Corps Législatif; des Académies des Sciences 
de Tnrin , de Naples , de Florence , de Modène, 
de Carrare , d*Alexandrie , de Trieste ; de 
l'Athénée des Arts et de l'Académie de Légis- 
lation de Paris ; de celle des Arts et Sciences de 
Marseille; de l'Académie royale des Sciences 
de Gottingue; de celles de Gênes et de Man«- 
toue ; de la Société italienne et de celle d'Emu- 
lation de Cambrai , e/c, etc. 

Non opinione , sed naturâ jus constîfutum est. 

ClCERO,Je LegibuSf lib, i, c, lo.' 

PARIS, 

iCÉRIOUX Jeune, Libraire, .quai Malaquals, n«. IÇ. 
ARTHUS-BERTRAND , Libraire , rue Hautc-Feoille. 
CUSSAC, Imprimeux-Libraire, Faiais-Royal^ Galerie 
vitcée» A^ jSi. 
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SON EXCELLENCE 

MONSEIGNEUR 

LE DUC DE MASSA, 

GRÀND-tTvGS MlNlSTHE DE LA JuSTICE DE 

t'EitiriRE Jeanç^is, Grand Aigle de 
^.A hipiQTS p'HoNNEUR, etc, etc. 



Monseigneur, 



./ 
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X OUT ce qui peut ramener les hom- 
me? à la vérité ; tout ce qui peut 
contribuer à eQàcer de leur esprit 
les erreurs et les méprises des éçri-> 



a 



vains sur la Jurisprudence , ne peut 
manquer d'avoir de Tintérêt aux yeux 

de Votre Excellence. 



Successeur des grands hommes qui 
ont honoré la Simarre après avoir été 
la gloire du Barreau ^ Vous daignez 
encourager ^ MONSEIGNEUR , les ef- 
forts des Publicistes et des Juriscon- 
suites qui cherchent à suivre une car- 
rière éclairée par les lumières que 
Votre profond savoir à répandues^ et 
devenue moins pénible à parcourir 
par les documens et les interpréta- 
tions émanées de Votre sagesse. 

L'histoire de Torigine de la Juris- 
prudence universelle ne paraîtra pas 
inutile à quiconque remarquera que 
les- anciennes bis forment la base des 



m 



lois nouvelles ; et qu'il est par consé- 
quent difficile de comprendre plu- 
sieurs règles de ces dernières , sans 
avoir recours aux premières (i). Aussi 
est-il de la plus grande importance^ 
pour devenir jurisconsulte , de con- 
naître Torigine du Droit , de savoir 
quels en furent les auteurs et à quelle 
époque il fut établi. 

Dans l'étude de la Jurisprudence 
maritime, on doit plus particulière- 
ment s'appliquer à ces notions pré- 
liminaires j car cette étude ne con- 
siste que dans les connaissances pra- 
tiques de la théorie des lois civiles , 
et de la combinaison des usages et des 



(i) Leg. 26, 27 et 38, ff. de Legibus. 
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coutumes de la mer dont les anciens 
peuples navigateurs avaient donné 
l'exemple. 

' Cest dans ces anciennes lois , c'est 
dans l'histoire de leur origine et des 
peuples qui les ont promulguées , que 
se trouvent les sources où doivent pui- 
ser ceux qui veulent remonter aux 
principes. Ces lois renferment des 
règles d'autant plus sûres , qu'elles 
dérivent de la nature même des cho- 
ses , et qu'elles font partie du droit 
des nations : elles sont donc de tout 
âge et de tout pays (i). 



( I ) Non opinione sed naturâ Jus cons- 
titutum est. Cicero , de Legibus , lib. i , 
cap. X o. 



n est fâcheux, Monseigneur, 

que des écrivains sans «icpériencé^ et 
privés des connaissances nécessidreii 
sur le Droit et sur la Législation ma- 
ritimes, se soient permis de traiter de 
matières si délicates , bien au^^dessi» 
de leurs forces ; aus^ des erreurs fa-^ 
nestes , des absurdités sans nombre ont 
été le résultat de cette imprudence. 

J'ai tâché de relever ces erreurs , 
et de combattre des opinions d^autAnt 
plus dangereuses , qu'elles sont ap- 
puyées sur de faux principes et sur 
des documeas inexacts ou mal appli-- 
qués. 

^ Tel est , Monseigneur, le sujet 

du travail que j'ai l'honneur de Vous 
présentei. J'ose croire que mon zèle 
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et l'importance de la matière me jus- 
tifieront de ravoir publié sous les aus- 
pices de Votre Excellence. 

Ce n'est qu'à ce titre que j'espère 
que vous daignerez, MONSEIGNEUR, 
en accueillir favorablement Thom- 
mage. 

Je suis avec le plus profond respect , 



MONSEIGNEUR, 



Ds Votre Excellence, 



j •>•./. , 



ZéC très-humble 
et très-obéissant 
Serviteur^ 

D. J. AZ UNI. 
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i^'^^'s^tf^^i^nttfVP^t^^i^^M 



DISCOURS PRELIMINAIRE. 



JLi'opiNiON publique et universelle 
qui , dans les premiers temps ^ obligeait 
tous les peuples à devenir guerriers , les 
força dans la suite à devenir cômmerçans. 
L'agriculture , le commerce , le génie de 
l'industrie se réunirent enfin pour s'empar 
rer de l'empire des talens. L'esprit de paix 
succéda à celui de conquête qui avait rem-^ 
placé l'esprit de chevalerie. Dès - lors la 
législation devint plus humaine et plus 
juste , et respecta la vie et la tranquillité 
des citoyens. Dès-lors on vit s'adoucir la 
férocité naturelle des hommes , et tempérer 
cette ardeur bouillante qui les portait ;à 
étendre inconsidérément les borpes de leur 
domination. L'Europe avait besoin d'une 
secousse universelle pour lui apprendre , 
à la vue de tant de contrastes , (es théo- 



( » ) 

rèmes de rëconomie publique > c'est-à-dire; 
pour lui procurer le bonheur (i)» 

Le génie entreprenant de l'iiomme 
trouva l'occasion favorable? de se tourner 
vers les intérêts politiques , de sorte qu'il 
devint plus énergique et plus hardi , quoi- 
que les moyens de s'enrichir lui parussent 
plus difficiles et plus dangereux. 

Ce fut alors que l'Europe reconnut que 
le commerce était l'unique moyen d'as- 
surer la gloire et la sûreté d'un état; c'est à 
cette époque que cette occupation^t mise 
au rang des autres sciences , et que l'his- 
toire des progrès de la civilisation ^ des arts 
et des lumières , qui n'est autre chose que 
l'histoire du commerce , fut regardée comme 
une partie essentielle de celle des empires , 
tx comme embrassant l'objet le plus étendu 
«t le plus intéressant pour le genre hu- 
^ain« Les états les plus vastes firent bientôt 



(i) Montesquieu , Esprit des Lois , liv. 2,1 , 
ch.2i. 



( 5 ) 
reposer toute leur force sur le commerce' 
qui affermissait leur gloire. Les gouverne' 
mens établirent leurs finances sur le fond 
le plus sûr et le plus juste , et le négoce de« 
vint la source des richesses des particuliers , 
la base de l'établissement de leurs familles , 
et le seul moyen de subsister dans l'aisance et 
dans la splendeur. Aussi ^voyons-nous que 
le commerce est devenu l'occupation essen-» 
tielle de la plupart des nations , et que c'e^t 
par lui qu'elles se sont élevées au degré dé 
prospérité et de puissance qu'elles ont at- 
teint (i). 

Laissons dire aux soi - disant philoso- 
phes , aux déclamateurs modernes qui vou- 



(i) a Le commerce , dit M, Vital Roux, dans 
son excellent ouvrage intitulé : De l'Influence du 
Gouvernement sur la prospérité du commerce , p. il ^ 
enirelient et vivifie tous les canaux de l'industrie ; 
il porte au loin les productions nationales pour les 
échanger contre de nouvelles richesses ; il nourrît 
Venthousiasme de l'artiste , féconde les idées de 
l'homme de lettres , et prépare les découvertes du 
^vant »• 
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âraient r^longer les hommes dans Tétat 
de barbarie d'où le commerce les a fait sor- 
tir , laissons dire que le commerce est des- 
tructif des mœurs et de la puissance poli- 
tique des peuj^es j et que les vices attachés 
à l'état de prospérité qu'il fait naître font 
disparadtre toutes les vertus et les avantages 
inappréciables qui résultent de la simplicité 
et de la pauvreté d'une nation non commer- 
çante. L'illustre auteur de Télémaque avait 
déjà préparé la réponse à ces absurdités. 
Les Tyriens , dit-il , liv. III , sont indus* 



Huet s'est mépris ou a voulu faire ^ne antitlièse 
lorsqu'il a dit que le commerce de terre était at- 
tribué , par les anciens , à T^e d'or ; et celui de 
mer , à Tâge de fer , comme n'ayant d'auti'es causes 
que Tavarice , ni d'autre moyen d'exécution qu'une 
témérité indomptable. Le savant M. Peuchet ré- 
pond il ce passage y dans le Discours préliminaire 
de sa. Géographie commerçante , en ces termes : 
« La navigation n'est pas primitivement l'effet de 
l'avarice : elle naquit de la curiosité , et le com-- 
merce mit à profit , pour les peuples séparés , ce 
moyen presque miraculeux de communication ». 
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trîenx , patiens , laborieux , sobres , mê^ 
nagers ; ils ont une exacte police , ils sont 
parfaitement d'accord entre eux. Jamais 
peuple n'a été plus constant , plus sincère » 
plus fidèle , plus sûr, plus commode à tous 
les étrangers . Voilà , sans aller chercher 
d'autres causes , ce qui leur donne l'empire 
de la mer ^ ce qui fait fleurir dans l^ur port 
un si utile commerce. Si la diyision et ht 
jalousie se mettaient entr'eux; s'ils com- 
mençaient à s'amollir dans les délices et Poi- 
«iveté ; si les premiers d'entre eux mépri- 
saient le travail et l'éGonomie i si les arts 
cessaient d'être en honneur dans leur villej 
s'ils manquaient de bonne foi envers les 
étrangers ; slls altéraient tant soit peu Tes 
règles d'un commerce libres vous verriez 
bientôt tomber cette puissance que vous 
admire? ». 

Un économiste moderne a aussi vfcto^ 
rieusement répondu au paradoxe antiso- 
cial , renouvelé de nos jours (i). G^esjt 

( 1 ) En 1777 , Vacadémie de Marseille avait 
propose pour sujjet de prix la question suivante ;r 
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M. Vital Roux qui a parlé dU commerce 
dans les termes suivans : « Les nations bars- 
bares , dont les conquêtes ont si souvent 
dévasté une partie de TEurope, n'auraient 
pas été cherchei^ des richesses et un bon- 
heur qu'elles ignoraient, si le commerce 
leur avait permis de l'attirer dans leur sein» 
S'il avait pénétré dans leurs déserts , il 
aurait métamorphosé leurs vastes forêts en 
de campagnes riantes, leurs hutes isolées en 
villes agréables ; et leur patrie qui leur fut 
devenue chère, n'aurait pas été abandonnée 
sans regret. Mais que peut un peuple livré 
à la seule occupation de la chasse qui entre- 



Quelle a été dans tous les temps tififluence du coni'- 
merce sur l* esprit et- tes mceurs des peuples ? Corn-*- 
ment une société de sa vans , établie dans une ville 
qui doit tout au commerce , a-t-elle pu couronner, 
fil appuyer de son suffrage un discours dont Pob- 
jet a été de prouver, avec desraiçoiis spécieuses et 
des paradoxes, que le commerce a toujours enivra 
l'esprit et dépravé les mœurs , et qu'il est par sa 
nature et par ses suites incompatible avec le& 
grandes vertus I 
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tient sa férocîië ? Il se dérore lui-même,, 
ou porte au loin son impatiente fureur^ D 
ne peut y avoir de société là où le travail 
n'est pas un besoin : l'oisiveté enfante l'in-^ 
subordination ; elle éclate au-dedans , ou 
se ^orte au dehors, car celui qui ne sait 
rien créer n'aime que la destruction. Le 
commerce , au contraire , fait aimer le tra:- 
vail ; l'aisance qu'il produit attache à la 
patrie , et donne de ta force au gouver- 
nement ; les peuples que le commerce 
entretient tournent toutes leurs pensées 
Vers les progrès de l'industrie ; parce que 
c'est-là qu'est ^ pour eux y la plus grande 
somme du bonheur. L'ambition qui porte 
les nations barbares a la dévastation y k la 
guerre , inspire aux peuples commerçant 
l'amour de leur patrie. Le bonheur des uns 
est dans la destruction , la félicité des autres 
est dans la prospérité de tous »^. 

¥ Laissons au rêveur solitaire ( dit élé^ 
gamment un autre écrivain moderne ) , que 
ramènent peut-être encore plus à l'isolement 
les calculs de l'égpïsme que le véritable 
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besoin du recueillement ; laissons k cet être 
dédaigneux et inutile au reste de la terre 
le soin de s'extasier dans ces contempla- 
tions platoniciennes sur V homme de la na-^ 
turei que nos prétendus penseurs, si loin 
de mériter le nom de philosophes , se com- 
plaisent , s'ils le veulent , à accuser le com- 
merce d'avoir amené avec lui l'essaim des 
vices ! Eh ! ne tiennent-ils pas tous essen- 
tiellement à notre nature dégénérée ? De 
quels crimes , au contraire , la terre n'eût- 
elle pas été couverte , si le lien du com- 
merce y en substituant l'esprit du retour 
k l'instinct de la brutalité , n'eut pas mis un 
frein à l'abus meurtrier que l'homme fa- 
rouche aurait fait de ses forces , au dé* 
triment de son espèce » pour s'assurer à 
chaque instant la part du plus fort ? Le 
commerce lui apprit à voir dans ses 
semblables , si non un frère à chérir ( c'é- 
tait à la religion à lui donner cette sublime 
idée )» du moins un voisin à ménager^ un 
conâpagnon & rechercher ^ un homme enfin 
à respecter i au lieu d'un rival à égorger. 
C'est par l'impulsion du commerce que 



(9) 
rëmulation a pris la place du brigandage ; 
et l'abondauce , fruit paisible de rechange 
et du travail , sauva le monde en encoura* 
géant l'homme à cultiver la terre , au lieu 
de l'arroser du sang de ses enfans (i)». 

Le commerce est enfin à la vie politique 
des empires , ce que le sang est à l'économie 
animale : il en fait la force , il en constitue 
la prospérité , il en garantit l'existence. 
Mais dès qu'il s'arrête , dès que ces canaux 
interceptés ne leur permettent plus de pas- 
ser la vie dans toutes les parties du corps 
qu'il anime , l'état s'affs^iblit en proportion 
de ce qui manque à la sève qui lui servait 
d'aliment. Privé de sa subsistance , l'empire 
qui possède les plus nombreuses phalanr 
ges , celui qui est le plus glorieux en con* 
quêtes , s'affaisse par son propre poids , se 
précipite vers sa ruine , si un génie répa- 



(i) M, Juillien du Ruet , (l«ins sou excellent 
ouvrage , intitulé : Tableau chronologique de Vlùs^ 
foire du commerce ^ pag, 6. 
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râleur ne vole à son secours , et ne pré- 
vient sa (lécadeuce infaillible , en rappelant 
à la circulation son commerce et son in* 
dustrie. 

En effet , dès que l'esprit de commerce 
commence à acquérir de la viguffbr et de 
l'ascendant dans un état , on voit aussi- 
tôt un nouveau génie animer son gou- 
vernement et y diriger les alliances , les 
guerres , les négociations. On en trouve le^ 
preuves les moins équivoques dans l'his- 
toire des Etals d'Italie , de la Ligue Anséa- 
tique , et des villes des Pays-Bas, pendant 
le période qui s'écoula du neuvième siècle 
au seizième. A mesure que le commerce 
pénétra chez les différens peuples de l'Eu^ 
rope, on les vit successivement tourner leur 
attention vers les objets qui occupent les 
nations policées , et adopter les mœurs 
qui en distinguent le caractère (i). Le com- 



(i) Foj-, Robertson , Introduction à Vliistoire d» 
Charles- Quint. 
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merce ne corrompt donc point les moeurs, 
poursuit le savant M. Peuchet; il ne fait 
point rétrograder les idées morales ; il n'est 
point la cause des vices qui résultent d'une 
nombreuse population ; autrement l'agri- 
culture partagerait avec lui l'anathème dont 
on veut le frapper exclusivement , puisque 
il est vrai de dire qu'elle est par excellence 
la nourrice du genre humain et la première 
cause de la population. 

Bientôt on vit le commerce s'unir avec 
la navigation par un lien nécessaire de 
correspondance qui .rapprocha tous les 
peuples et tous les climats les uns des autres. 
Pour en tirer avantage, il fut nécessaire d'é-* 
lablir une communication entre les diffé- 
rentes parties du globe, et on ne put y par- 
venir qu'en inventant un art qui procurât 
le moyen de traverser les mers. Telle fut 
l'origine de la navigation. 

L'art de la navigation est un de ceux 
qui ont eu des commencemens obscurs, et 
qui ont été les fruits tardifs du besoin, du 
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hazard , de Tactivité , de rcxpérîcnce et 
même deTorgueil. C'est ce que Lucrèce % 
merveilleusement exprimé dans ces trois- 
vers de son poëme immortel : 

Nayigia atque agriculmras , mœnia, leges^ 
Usus , et impigrse simul experientia mentis 
Faulatim docuit pedetentim progredientes (i)* 

Cet art étant parvenu enfin k un eertaîn 
degré de perfection , donna Tessor au com- 
merce et à Findustrie maritime. L'homme 
dédaignant alors les bornes étroites du sol 
natal , et s'élançant avec courage au-delà des 
mers connues, avec le secours de la bous- 
sole, qu^on nlnventa que très-tard, ou du 
moins , dont on ne sut pas de suite faire 
usage (2) s trouva le chemin pour passer 
aux Indes Orientales, par te cap de Bonne- 



(i) Lucretius , de naU rer. lib. V , vers. 1447.^ 

(2) F'oj^ez ma Dissertation sur l'origine de In» 
Boussole dans Tlatroductioa y seconde éditioa da 
Paris 2 i8o^» 
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Espérance, découvrit les Indes Occidenta- 
les ou l'Amérique et mesura la circonférence 
du globe , non pour contenter une yaine 
curiosité, mais pour étendre le commerce, 
pour se procurer denouyelles jouissances, 
pour satisfaire de nouveaux besoins. 

La boussole changea tous les principes 
de la navigation. Jusque-là on n'avait eu 
^ue des galères qui allaient à voiles et à 
rames. Cette forme de bâtiment était la plus 
propre à raser les côtes , d'où on osait rare- 
ment s'éloigner, du moins à une certaine 
distance. La navigation n'était encore qu'une 
espèce de cabotage , selon l'opinion la plus 
commune ; mais dès que la boussole fut per* 
fectionnée, la marine suivit ses progrès. On 
commença à braver en pleine mer les tem- 
pêtes et les vents contraires, à connaître les 
moussons , à éviter les écueils et les courans , 
«n6n on ne craignit plus de s'égarer en per- ' 
dant la terre de vue, et les hommes maîtri- 
sèrent ce terrible élément qui tant de fois 
les avait fait trembler. On vit paraître alors 
des vaisseaux d'une coupe différente et pro-e^ 
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près à naviguer dans toutes les hauteurs. Lca 
voyages devinrent plus courts, les transport3 
moins dispendieux et plus sûrs; les commu- 
nications s'ouvrirent; le commerce s'augr 
menta et prit un nouvel éclat. 

Ce fut alors que les royaumes de l'Au- 
rore virent aborder sur les rivages orien- 
taux ces grands édifices européens qui ver- 
sèrent sur les immenses populations in- 
diennes, d'une main la lumière bienfaisante 
de la vérité chrétienne, de l'autre le feu des- 
tructeur de la guerre, la trahison et les 
vices. Ce fut alors que le dévot Lusitan, éri- 
gea sur la rive du Gange des autels somp- 
tueux , pour y adorer moins le divin dispen- 
sateur de tous les biens que l'idole de l'inté- 
rêt. Ce fut alors que les riches minières du 
>Potosi attirèrent sur le grand continent de 
. TAmérique les expéditions exterminatrices , 
que les Espagnols faisaient au nom d'un 
Dieu de paix. Ce fut alors que le Batave to- 
lérant, à peine libre delà chaîne étrangère 
qui le retenait esclave , obtint de la généro- 
ùhé indienne, pour ses marchandises, des 
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abris quHl convertit dans la suite en des 
batteries foudroyantes sous les regards stu- 
pides de la crédule hospitalité. Ce fut alors, 
enfin, qu'on arracha aux habitans malheu- 
reux de ces terres fortunées ce qu'ils auraient 
peut-être cédé avec libéralité. Mais la cupi- 
dité, toujours atroce parce qu'elle est tou- 
jours injuste , avait fait oublier que ces peu- 
ples étaient des hommes. On leur porta des 
chaînes au lieu de leur porter des vertus, et 
on les égorgea pour s'enrichir de leurs dé- 
pouilles , sous prétexte qu'ils ne suivaient 
pas une religion donl ils n'avaient jamais 
entendu parler. Des nations entières furent 
immolées à ce mépris funeste de la véritable 
foi , ou pour mieux dire , à la soif de l'or, 
dont l'intérêt de la religion n'était que le 
Toile j et une partie de l'Europe se dépeupla , 
pour aller remplacer ces victimes de l'ava- 
rice, ou pour en sacrifier des nouvelles, (i) 

Les cris de l'humanité firent cesser 



(i) Raynal fait une peinture effrayante de la 
barharie des Espagnols. « Les Indiens ^, dit -t il , 
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le carnage , et les vainqueurs se disputant 
les riches dépouilles des vaincus , engagèrent 
dans leurs querelles les restes de ces mêmes 
nations qu'ils venaient de traiter si cruelle- 
ment. Cependant l'émulation et l'industrie 
en furent ranimées. Presque tous les peuples 
qui pour lors avaient une marine ne son- 
gèrent plus qu'à établir dans l'autre hémis* 
phère des comptoirs et des colonies. L'im- 



étaient accouplés au travail comme des bêtes. On 
fesait relever , h. force de coups , ceux qui pliaient 
sous leurs fardeaux. Il n'y avait de communication 
entre les deux sexes qu'à la dérobée. Les hommes 
périssaient dans les mines , et les femmes dans les 
champs que cultivaient leurs faibles mains. Une 
nourriture mal saine , insuffisante , achevait d'épui- 
ser des corps excédés de fatigues. Le lait tarissait 
dans le sein des mères. Elles expiraient de faim , 
de lassitude , pressant contre leurs mamelles des- 
séchées les enfans morts ou mourans. Les pères 
s'empoisonnaient ; quelques-uns se pendirent aux 
arbres après y avoir pendu leurs fils et leurs épou- 
ses. La race n'est plus Il faut que je m'ar- 
rête ici un moment. Mes yeux se remplissent de 
larmes , et je ne vois plus ce que J'écris «.Raynal 



la 
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jnensité des mers que la naffare parait avoir 
— jrtarées entre les terres pour séparer leS 
diverses nations , devint bientôt le véhicule 
de leur réunion et de leur commerce réci- 
proque, et n'en fit pour ainsi dire qu'une 
seule en les rapprochant, 

La politique et la jurisprudence eurent 
bientôt à régler des transactions commer- 
ciales dont le nom même était inconnu ; 
ensorte que l'éiconomie de la navigation 
qu'on cherchait à encourager , les périlà 
et les risques maritimes qu'on s'occupait 



est toujours exagéré dans les passages où il veut 
mettre de Péclat ; et alors son style est moins d'un 
historien fidèle et impartial , que d*un déclama- 
tenr passionné , qui ne profite de l'élégance de son 
style que pour faire des épigrammes et des anti- 
thèses. Il faut avouer que le fond de ce tableau 
est yrai ; mais on sait que les premiers Colons , 
envoyés à Saint-Domingue, furent pris en Es- 
pagne, dans les prisons parmi des criminels con- 
damnés à la mort ou à des peines infamantes. 
Cette réunion de malfaiteurs , arec le reste de 

3 
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' de diminuer OU de prévenir, la sAreté de« 
transports qu'on pouvait garantir, devinrent 
les objets les plusintéressans elles plus pro** 



premiers aventuriers de toutes les nations q[ui 
avaient passé en Amérique , y forma Tune des 
races les plus dénaturées, qui aient jamais désho- 
noré rhistoire humaine. Quelle ahsurdité ! quelle 
injustice même de juger les Espagnols du siècle 
de Charles- Quint par l'épouvantable férocité des 
brigands que leur pays vomissait alors dans le nou- 
veau monde ! Peut - on juger une nation sur cer-r 
tains individus et sur certaines époques ? Chaque 
nation a dans l'histoire des époques déshonorantes/ 
et sans vouloir absoudre VEspagne de tous les cri- 
mes qui ont souillé la conquête de l'Amérique , il 
faut recônhaître que la plus grande partie de ces 
forfaits , a jamais déplorables , appartiennent au 
temps 9 aux circonstances , ou à des scélérats qui 
•né sont d'aucune nation , parce que chez tous 
les peuples ils sont la honte de la nature et de 
l'humani^. 

li'usurpation récente du royaume de Mysore , 
et la mort de Typoo - Saïb , prouvent assez que les 
hommes sont toujours injustes lorsque la cupidité 
guide leurs actions. 
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Stables de radministration publique ; etf 
même tems que le creusefflent et l'entretiea 
des ports , le système d'une marine mili-* 
taire pour protéger l'activité de la marine 
marchande, la facilité de la navigation ^ 
enfin la construction et l'équipement; dë9 
vaisseaux de toute espèce attirèrent les re-. 
gards et fixèrent l'attention des gouverne- 
mens européens» 

On réunit donc à la science de là légis-^ 
laiion le devoir de régler les droits pout. 
les salaires des travaux , pour la récom- 
pease dès risques, pour l'indemnité des as-, 
surances et des contrats à la grosse , pour 
la contribution aux dommages arrivés CQ, 
mer à cause dçs tempêtes par le jet ou dé^ 
périssement des marchandises ^ pour les pri- 
ses des navires en temps de guerre, eX pour, 
fixer, en un mot, les différens contrats de. 

• • • * 

même nature qui forment tant de braAches 
de commerce et d'industrie; lesquelles s'aug- 
mentent toujours en raison de la vigilance 
et des soins du gouvernement. 



z"^ 
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Cest depuis lors enfin que le commercé 
maritime est devenu un objet essentiel 
dauis l'organisation et dans Texi^ence des 
corps politiques , et qui n'a plus été né- 
gligé dans aucun plan de bonne législation; 
parce qu'il est non-seulement le lien qui unit 
tous les peuples et tous les climats , mais 
encore l'ame , le soutien et la richesse de 
l'état ; parce que le commerce maritime y en 
accoutumant les hommes à la navigation , 
forme des matelots et donne la facilité de 
mettre en mer des flottes considérables , et 
ouvre ainsi le chemin à cette puissance 
maritime qui est aujourd'hui d'un si grand 
poids dans la balance de l'Europe. 

Dès les premiers temps de l'existence 
d^s peuples, commerçans et navigateurs, 
on Composa un petit nombre de lois pro- 
portionnées à l'étendue du trafic mari- 
time; mais la navigation s'étant agrandie, 
parce qu'elle était le seul moyen de donner 
la supériorité au commerce ; ses opérations 
s'étant multipliées, parce que les besoins' 
que les hommes avaient à satisfaire étaient 
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fou] ours plus niombreux ; la marine ayant 
mis plus de bras en ijçuvre, parce que Tuii- 
Ilté et les bénéfices en accéléraient les prO'- 
grès ; elle eut b^oin; d'un grand pombre de 
réglemens , et d'une législation plus étenr 
due. 

C'est de -là que proTÎent cette grande 
multiplicité de lois, d'ordonnances et de 
divisions de la marine : les premières ont 
rapport aux objets communs à toutes les na-^ 
tions ; les secondes comprennent les intérêts 
particuliers de chaque peuple : celles-là 
sont appelées lois et droits publics mari- 
times , de paix et de guerre : on nomme 
celles-ci droits et règles de contrats et de 
commerce maritime» 

Quelques-unes de ces lois particulières^ 
soit par la vénération qu'on a pour les 
anciens^ soit par l'idée de la sagesse de ceux 
qui les ont dictées , ou par le earacièrc d'é- 
quité dont elles sont empreintes, ou enfin 
à raison de la puissance et de la réputation 
de la nation qui les a promulguées ^ sont 
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'devenues dans la suite des lois communes , 
telles queles lois rhodiennesetles romaines: 
les autres au contraire sont restées, comme 
dans leur naissance, lois particulières. Par- 
courons avec rapidité les temps de leur ori- 
gine, avec le secours de Tliistoire et de la 
critique, et mettons en évidence les progrès 
du droit maritime universel. 



m 
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ORIGINE ET PROGRES 



DU DROIT 



ET D E LA 



LEGISLATION MARITIME. 



• I 



;-■ V 



ARTICLE PREMIER. 



Des Lois Rhodiennès. 



Les Rtodiens sont de tous les anciens 
peuples ceux que l'histoire dît avoir publié 
les premiers des Icâs maritimes.. C'est en ef- 
fet ^ux .IjUiûdiens qu'appartient la gloire 
d'avoir jeté les premières basea de 1^ légis- 
Jation sur ce point important; de l'économie 
politique. L'habitude de la navigation, et 
les différens cas qui se présentaient sur dtes 
faits maritimes firent naître pour les habf- 



(H) 

tans de Rhodes la nécessité de rassembler 
un corps de lois nautiques celles respiraient 
la justice et rhum anité, et devinrent par là 
une espèce de droit commun à tous les peu- 
ples , pour la navigation et le trafic de la Me* 
diterranée. Cicéron élève au plus haut degré 
la gloire de la discipline de la marine rho- 
dienne : il dit que dç son tems elle était en- 
core admirée ( i )• Strabon fait aussi l'éloge 
de nie de Rhodes^ qu'il avait trouvée gou- 
vernée par des lois admirables y et sur-tout 
. celles relatives aux affaires maritimes ( 2 ). 
C'est un beau spectacle sans doute, dit uu 



• * 



(i) Rhodiorumusque a^ nos tram memoriam disci" 
plina navali^ et gloria neijfiansU. Çicero y in Orat. 
pro lèse ManiiiéL 

~ (2) Strâbofi éri parlant de Rhodes, lîv. 14 , s'ex- 
plique en ces termes : Admirandh- \^t6 etiarh esï, 
prceclara legtan oonstiiatio , et observatià , dîligens-^ 
4fue cwu tùm rgli<fuarum reipuMipcf-partium , ium 
maxime r^ruTfi. navalium , quafacfwn - ut midio tem^' 
pore mfri dominata sU , ac prfcdones jsx eo arrpr^ 
vent* 
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saTant écrivain de nos jours (r), que de 
voir une nation, plus occupée du commerce 
que de ses conquêtes, régner sur des peuples 
puiss.ans , et une petite République devoir 
à sa législation cette vaste influence qui fai- 
sait aborder chez elle des citoyens de toutes 
les parties du monde. 

L'importance de ces lois qu'on retrouve 
fréquemment citées, et rapportées par le 
droit romain , m'engage à recourir aux mo- 
numens de, l'Iiistoire , pour y découvrir 
de qi^elle manière et dans quel temps Rome 
les adopta, en combien de chapitres elles 
furent divisées^ quelles sont celles que con- 
serva Justinien, et quelles sont les autres 
qi^i existent encore dans leur, intégrité et 
dans toute leur étendue. /îc-y' 



(i) M. le comte et sénateur de Pastoret , dans 
sa belle Dissertation sur Vinfluence des lois mari'' 
limes des Rhodiens , qui a remporté le prix de l'aca- 
démie royale des inscriptions et belles - lettres , 
en 1784. 
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Pendant la continnation de la guerre 
d'Antigone contre Seleucus et ses alliés , la 
valeur et la force maritime des Rhodièns 
se montrèrent avec le plus grand avantager 
Alexandre-le-Grandles avait toujours 'trai- 
tés avec distinction ; cela fit qu'ils évitèrent ' 
d'abord avec le plus grand sorn, de prendre 
aucune part auy différends de ses succes- 
seurs. La faveur de ces princes , une longue 
paix, et un commerce maritime suivi les 
avait rendus puissans , au point que , «ans 
aucun secours étranger, ils entreprirent de 
débarrasser la mer des pirates qui l'infes- 
taient. Par la suite leur situation maritime, 
qui leur rendait le commerce avec l'Egypte 
aussi avantageux que nécessaire , k raison dé 
l'appui que c^ royaume leur^ donnait, les 
engagea à reister fidèlement attachés à Ptolo- 
mée qui en était roi ( i ). Anligone ayant 
voulu alors les forcer à prendre son partît 
et à lui ouvrir contre l'Egypte le libre accès 
dans leurs états, ils le x^efusèrent avec cou- 



Ci) Diodor. Sic. , lib. XX §. 18. 
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rage, et résolurent de s'exposer à toutes 
sortes d'extrémités , plutôt que de manquer 
à leur allié. Us soutinrent, en conséquence 
le plus terrible siège pendant une année en- 
tière , contre son fils Démétrius y qui était 
alors l'homme le plus exercé et le plus habile 
dans l'attaque des villes maritimes, et dont 
les talens personnels paraissaient en cette 
rencontre plus formidables encore par les 
forces navales qui le secondaient, lesquelles 
excédaient le nombre de quatre cents voi- 
les, tanit galères qu'autres bàtimens. Les 
Rhodiens furent enfin contraints de faire la 
paix avec leur fier adversaire; mais la valeu- 
reuse résistance quils lui opposèrent leur 
en pt*ocùra une assez avantageuse. 

Lorsque Rome se préparait k la con- 
quête de l'Orient , les Rhodiens , craignant 
les victorieuses enseignes de cette entre- 
prenante et insatiable République , s'uni- 
rent Volontiers à elle , et devinrent ses amis. 
Us tinrent d^ns la suite, avec les Romains^ 
la même conduite qu'avec les successeurs 
d'Alexandre , et ils furent très - jaloux de 
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conserver leurnamitié. Cette alliance les 
sépara de celle de Philippe , roi de Macé- 
doine^ et de Mithrîdate» qui leur étaient 
moins avantageuses. Ce fut alors que les 
Romains eurent occasion de connaître le 
mérite de la jurisprudence navale des Rhpr 
diens , et qu'ils l'adoptèrent : leurs lois m^r 
ritimes furent donc reçues a Rome, non 
comme les autres lois grecques , gravées sur 
les douze tables , et devenues romaines après 
que le peuple les etu reconnues solennelle- 
ment; mais elles furent rtenues en si grande 
vénération , iqu'elles giardèrent toujours leur 
nom originaire y sans être, inscrites sur le^ 
douze tables» Lepréteur s'abstint de les pror 
poser sur son tableau > et elles ne donnèrent 
naissance à aucune action; mais les juriscon- 
sultes répondaient suivant la loi Rhodia de 
Jactu y quoique ce ne fût pas une loi sancr 
tionnée^ en conformité de laquelle les ju- 
ges fussent tenus de prononcer leurs déci- 
sions. Les jurisconsultes Servius* Lid>éon> 
Ofilius, Alfenus, Varo et Sabiaus: ^ sont les 
premiers qui en ont parl^éjet quand Serr 
vins rendit la fameuse réponse que je rapr- 
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{farterai ci-après, les jaiisconsultes n'avaient 
pas encore reçu d'Auguste rautorisatlon , 
par suite de laquelle il n'était plus permis 
aux juges de s'éloigner des dispositions de 
là loi rbodienne. 

Auguste fut donc le premier qui donna 
à ces lois la sanction romaine : il voulut 
qu'elles fussent suivies comme la loi Julia^ 
qu'il avait promulguée. C'est ce que l'on 
voit par la loi 9 du Digeste ad legemUho^ 
diam de </ac^. L'empereur Antonin, solli- 
cité de résoudre une contestation, répon- 
dît qu'elle devait être décidée selon la 
loi rhôdienne , qui était la maîtresse de la 
mer, toutes les fois qu'elle n'était pas con- 
traire auxiois romaines ; attendu qu'Auguste 
lavait établi ainsi avant lui. 

Soit que cet énoncé ne fût , comme le 
pense Godefroi, qu'une réflexion de Volu- 
8ÎUS Mecianus, qui rapporte la réponse 
d'Antonin , ou qu'il soit en effet une partie 
de cette réponse même selon la coutume des 
Césars^ de rappeler les constitutions de 
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leurs prédécesseurs, ainsi que le soutient 
Bynkershoeck , il est toujours vrai qu'Au- 
guste reconnut solennellement la loi Rho- 
dienne comme romaine ; en faisant que cette 
loi, qui n'avait eu à Rome, dans le comment 
rement, qu'une autorité vague, convention* 
nelle et précaire, en acquit désormais une 
«table, légale et authentique. 

Une loi aussi respectée , qui , malgré 
sa grande ancienneté, subsiste encore, fut 
vraisemblablement reçue à Rome, non pas 
seulement pour ce qui concerne le jet des 
marchandises en mer , fait par un navire en 
cas de tempête, mais pour tous les autres 
événemens maritimes, à l'exception de ceux 
qui avaient déjà été décidés par les lois ro- 
maines. La même loi IX^, qui nous a con-» 
serve la notice du rescrit d'Auguste , donne 
lieu de croire qu'elle fut adoptée en entier 
par ce prince. En effet, le cas de cette loi 
ne regardait pas le jet , mais le naufrage; 
et la réponse d'Antonin , qui est géné- 
rale , et qui attribue à la loi rhodienne 
l'empire de la mer , démontre quç plu- 
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sieurs de ces dispositions étaient déjà re- 
connues à Rome. 

Constantin Armenopolus , écrivain du" 
quatorzième siècle, avait déjà expliqué en 
ce sens la disposition de cette loi dans son 
Promptuarium^ Ub.II^ tit. 3. Il y prouve que 
toutes les contestations maritimes devaient 
se décider à Rome. par les dispositions des 
lois Rhodiennes , dans tous les cas où elles 
n'étaient pas contraires aux lois Romaines; 
puisqu'elles étaient des lois nautiques : ce 
qu'il établit, en rapportant la loi IX^, pré- 
cédemment citée. Docimius ou Domitius, 
dans son livre de Jure y dit que les affaires 
maritimes que l'on présenterait en justice, 
devraient se décider par les lois Rhodiennes, 
lorsqu'elles ne seraient pas contraires aux 
lois Romaines ; attendu qu'outre qu^elles 
sont les lois navales les plus anciennes, la 
majeure partie en est excellente, et qu'il 
n'y a rien à reprendre dans le reste. 

Le célèbre Gujas soutient que dans toutes 
1^ questions maritimes , Les Romains de- 



Valent suivre les lois rhodiennes , si quel- 
que loi particulière ne s'y opposait pas ; et 
.cela, conformément aux ordres d'Auguste, 
expressément nommé dans la susdite loi 
neuvième. Il ajoute de plus, que dans diffâ- 
rens codes, après ces mots ^ ad legem Rho-^ 
diam , on lit de nauticis / et il assure que les 
Romains prirent des Rhodiens plusieurs lois 
relatives à la navigation. 

Je ne partage pas l'opinion de ceux 
qui soutiennent que toutes les lois de Justi- 
nien sur les naufrages et autres semblables 
^affaires maritimes^ autres que celles qui 
portent le titre de la loi Rhodia de Jactu , 
soient tirées des anciennes lois Rhodiennes, 
quant au sens, quoiqu'exprimées en d'autres 
termes : ils prétendent , en effet, que c'est 
dans ces lois qu'a pris naissance Faction 
Exercitoire. Je ne serais pas éloigné de 
le croire , tant je suis persuadé de leur excel- 
lence , et de la vénération que les Romains 
avaient pour elles : mais comme il n'y a au- 
cune raison positive d'adopter ce sentiment 
>quine serait appuyé que sur de simples con*- 
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jectures, je ne crois pas devoir décider affi^ 
inativement un fait aussi incertain , lorsque 
ma tâche se réduit à comparer les opinions 
des autres pour exposer ensuite la mienne; 
d'autant plus que Justinien , en nous con- 
servant le nom de cette loi dans la seule 
matière du jet, paraît avoir eu intention de 
.conserver les lois Rhodiennes qui y sont 

relatives , et non les autres. 

■ • ' ■ • '. 

U plut donc 4 Justinien d'adopter la 
partie' de la jurisprudence navale de 
Khod^s, qui concernait les marchandises 
jetées- >en' mer pendant le gros temps, ou 
dans le cas de péril imminent de naufrage, 
et de conserver ées loî^ avec leur nom. U pa- 
rait étonnant qu'après les éloges qu'il donne 
à ces lois, Justinien n'eût voulu en prendre 
qu'un seul titre , comme s'il avait rejeté le 
reste, ou bien que toutes les lois Rhodien- 
nes consistassent en un seul chapitre. 

Au milieu de cette obscurité de faits, 
et du silence des anciens écrivains , je ne 
craindrai pas de dire que , comme parmi 

3 
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tous les événeoiens possibles dans la navi- 
gation , celui du jet est le plus fréquent et 
le plus étendu 3 par les accidens continuels 
qui arrivent aux navigateurs , Justinien , esti- 
mant peut-être qu'il était éminemment dé- 
cidé par la loi rhodienne, l'avait gardée , et 
que son intention était que tous les autres 
cas fussent jugés par les lois romaines. 

Mais ce prince , qui nous a voulu cou» 
server le seul chapitre du Jet, nous a ce- 
pendant transmis dans la loi IX^ le souve« 
nir du rescrit de l'empereur Antonin, qui^ 
dans le cas d'un naufrage , et non du jet, 
renvoyait l'affaire à la décision de la loi 
rhodienne, en voulant qu'elle fût suivie , s'il 
n'y avait pas de loi romaine qui y fût con* 
traire (i). Il parait donc que cette loi rend à 



(i) L. 9 ff. ad legem Rhodiam de Jactu, îbîd. 
Deprecatio Eudcemonis Nicomediensis ad Anionî^ 
num imperaiorem. « Domine împeràtor An tonine. 
Naufragium in Italià facientes , direpti sumus & 
Fublicanis Cyclades insulas liabitantibus. Respon- 
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la loi Rhodienne Tempire de la mer, sans la 
restreindre au seul cas du jet. Mais sans s'en 
prendre à Tribonien, qui parait avoir enre- 
gistré la loi de Mécianus, sans aroir fait 
attention au titre sous lequel il la plaçait^ 
ea quoi il aurait suivi son tribonîanisme or- 
dinaire, on peut dire aussi que ce juriscon* 
suite, pour donner une idée de la loi Rho- 
dienne , dont il avait extrait dix lois , voulût 
faire voir que les dispositionSi. aussi bien 
que le nom, en avaient été adoptées par 
Atiguste et par Antonin. Voilà pourquoi 
Justinien la transmettait en partie à la posté- 
rité. Certainement^ autant le titre ^^2 /egfiem 
Rhodium deJactu paraissait nouveau et cu- 
rieux , autant il serait resté obscur, si la loi 
IX® qui l'explique avec emphase , n'y eût pas 
été insérée. 



dit Antoninus Eudsemoni. » Ego guident mundiDo^ 
minus , lex autem maris iege id Bhodia , qua de re- 
hus nauiicis prœscripta est judicetur , quatenus rudla 
nosirarum iegum adversaiur. Hocidsm Dirus quoqum 
Augustus JudicayiU 

3* 



( je ) 

Les anciens ont parlé des lois Rhodîen- 
nes, et îïs en ont indiqué quelques-unes 
qui ne se trouvent pas dans la compilatioii 
romaine: Cicéronfait mention d'un cas. ré* 
iBôlu par ces lois, d'après lesquelles j ' si Un 
navire rostral était trouvé dans le port, il 
devait èlife confisqué. Les érudits ont pensé 
que ce cas avait été imaginé pour la décla* 
màtion. Strabon parle d'une autre loi de 
Rhodes, qui condamnait à la peine de mort 
quiconque aurait eu l'audacie de s'introduire 
•dans quelqu'un des arsenaux de cette île 
qui était impénétrable au peuple ( X ). Mais 
il ne dit pas la raison pour laquelle on ne 
gardait , avec- une vigilance aussi sévère , 
que qudiques->uns de ces arsenaux , et non 
pas tous. 

On convient généralement que les lois 



* .■• • • J 4 I t.., 

• ' (i) Strabo , in Gedgr. , lib. 14 : Erant iu naya«i« 
libus occulta qaaedam et vulgo non apperienda : 
in quae si quis^introspiceret aud intrai^et , morte 
cogebatur luere. 
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Rhodiennes sont les lois maritimes les pins 
anciennement connues. Nous ignorons si 
les Phéniciens , les Carthaginois et les au- 
tres peuples célèbres dans l'antiquilé par 
leur commerce, en ont publié. Les anciens 
historiens n'en ont conservé aucune «trace, 
comme, ils Font fait des Rhodiens. Je vois- 
que les Phéniciens, dans les temps florissans 
de Rome, n'avaient plus ni grande réputa- 
tion ni crédit dans le commerce : d'iin autre 
côté, Rome eut pour politique de ne se pa^ 
croire en sûreté, tantqûelenom et lés mursc 
de Carthage subsisteraient. De ces deux con- 
sidérations il a pu résulter qu'elle n'ait rit 
daigné ni voulu conserver lesilois maritimes 
de ces deux peuples, en supposant même 
qu'ils en eussent publié. 

Les lois Rhodiennes sont donc la source 
de la jurisprudence maritime, quelque 
soit le temps -dans lequel elles ont été 
promulguées. C'est' sans fondement que le 
P. Fournier, dans son Traité d' Hydrogra- 
phie y liv.V, ch. 4 9 prêtent! qu'elles le furent 
dans le temps que Josaphat régn^^it en Jh- 



I 
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dëe ; c'cst-à-dîre , soixanlc-flix ans après 
Salomon. 

Il existe aujourd'hui une collection 
de lois maritimes , qui porte le titre de: 
Lois Rhodiermes^ publiée à Baie en i56x 
par Simon Scardius^ avec les lois Géor-* 
giques et militaires de Justinien II, et en* 
suite par Leunclavius et Marquard Fréer 
à Francfort en iSgô. Elle se trouve à la fin 
du tome II du Droit grec -romain, extrait 
de la bibliothèque de François Pi thon. Le 
titre de ce recueil porte que ces lois ont 
été tirées du onzième et dû quatorzième 
livres du Digeste, sans dire cependant si 
c'est celui de Justinien , ou les Digestes des 
anciennes lois rhodiennes divisées en diffé* 
rens livres. 

Tel est le recueil des lois nautiques con« 
nues aujourd'hui sous le nom de Lois Rho^ 
diermes. A la faveur de ce nom respecté 
dans l'antiquité, elles ^ont considérées 
comme les premières lois maritimes. Elles 
sont cependant différemment considérées 
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par divers savans ;les uns les ayant regardées 
comme les Teritables lois Rhodiennes, les 
autres les ayant condamnées comme suppo- - 
sées et apocryphes. Simon Scardius, qui fut 
le premier à les publier, les présenta comme 
authentiques j Cujas les cite comme lois 
rhodiennes; Leunclayius et MarquardFréer, 
peu de iems après , n'élèvent là-dessus au-- 
cun doute. Elles se trouvent aussi comprises 
parmi les Basiliques , publiées avec des notes 
par Charles* Annibal Fabrot, à Paris en 
16485 lom. V, liv. III, tit. 8. Selden, dans 
son ouvrage de Domino maris ^ faisant 
réloge des Rhodieus et de leurs lois nanti* 
ques, dit qu'elles furent en crédit à Rome 
j iisqu'au , temps de Tibère , et cite le Droit 
grec-romain de Leunclave , qui est précisé- 
ment la collection précitée. 

Jacques Godefroi, dans son ouvrage qui 
a pour titre De Domino maris ^ s'appuyant 
de la fameuse loi IX* de Jactu y s'efforce 
plus que tous les autres de l'accréditer et 
d'en exalter le mérite. 
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Arnold Vinnius qni publia arec tant de 
succès ses commentaires sur Pierre Peckiuff, 
aux titres du Digeste et du Code, qui trai- 
tent des matières maritimes , ne fit pas entrer 
danslapremièreéditiondeLeydc^ de 1647 » 
ce qui se trouve dans la deuxième , publiée 
à Amsterdam en 1 668. Il inséra, dans cette 
dernière» le droit naval des Rhodiens, qui 
termine le deuxième tome du Droit grec- 
romain, et il ajouta qu'il croyait donner 
par là de l'importance à l'ouvi^age, parce 
qu'il y avait dans celle collection des choses 
excellentes et très-utiles à savoir pour tous 
ceux qui traitaient des affaires maritimes. 11 
assurait ensuite que Peckius ne les connaissait 
pas, et que peut -être encore ce trésor était 
enseveli dans la bibliothèque de François 
Pithou. Il eut cependant sous les yeux un 
autre manuscrit grec, qui contenait un cer- 
tain droit naval de Rhodes, que lui avait 
donné Guillaume Goesius, et qui avait été 
tiré de la bibliothèque de Nicolas Cincius ; 
mais ce manuscrit diffère en quelques en- 
droits de celui de Pithou , et Vinnius lui- 
même ne manque pas de l'indiquer. 
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Jacques- Attdré Crusius soutient Tauthen- 
ticité de ces lois; et Gravîna, en suivant 
l'opinion deGodefroi, adopte, sans diffi- 
culté, tout ce qui est rapporté dans la Pré- 
face et dans la collection des lois nautiques 
qui portent le nom de Lois Mhodieimes. 

François Bâlduin , dans son commentaire 
sur les lois Voconia , Falcidîa , Julia , Pa- 
pia-Poppea ^ Rhodia^ Aquilia, et sur la ju- 
risprudence Mu tienne ^\xn:çtimé à Bâle en 
i55g, du vivant de l'auteur, dit qu'il avait 
vu quelques commentaires grecs manuscrits, 
intitulés: Lois Rhodiennes ; mais il ajoute 
que c'était un assemblage indigeste de cho- 
ses relatives k la navigation, et donne, par 
ce seul mot, son opinion sur ces lois qui 
portent le titre de Rhodiennes. 

Antoine Augustin, dans son traité de 
Legibus et Senatâs^Consuhis , imprimé à 
Paris en 1 694 , huit anis après sa mort , en 
soupçonna aussi la fausseté; puisqu'il dit 
qu'on conservait à Venise dans là bibliothè- 
que de Saint- Marc du cardinal Bessarion , 
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un Abrégé de Lois des empereurs Léou et 
Constantin , dans le commencement duquel 
il y a quelques chapitres qui parlent de la 
loi Bhodia^ dont une portion se trouve à 
la fin du onzième livre du Ptomptuarium 
Juris , d'Armenopule, Il ajoute qu'ayant fait 
de mûres réflexions sur un autre livre qu'il 
avait vu à Rome, il s'était aperçu que cet 
ouvrage était supposé et fait par des Grecs. 

Cujas, en commentant la loi a^, ad Legem 
Rhodiam de Jactu^ dit simplement que dans 
ce Recueil on n'avait pas compris les an- 
ciennes lois rhodiennes, mais seulement les 
nouvelles. Il parut peut-être à ce savant Ju- 
risconsulte que celles de cette collection 
n'étaient pas dignes de ces Rhodiens, si cé- 
lèbres dans l'antiquité , ni de Rome qui 
n'adopta jamais que de grandes choses. Il 
n^osa pas peut-être se déclarer ouvertement 
contre ces lois j mais en ajoutant qu'elles 
étaient nouvelles, sans rien dire de plus en 
leur faveur, il nous laisse dans l'obscurité 
suy le point principal , et fait apercevoir 
son opinion sur leur mérite. 
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Au commencement du dix-huitième siè- 
cle, Cornélius Van Bynkershoeck, qui a 
rendu de si grands services à la juris|(Mf« 
dence universelle, entreprit d'éclaircir la 
Loi g^ précitée, ad Legem Rhodiam de 
Jactu. Il démontre la fausseté de ces lois ; 
mais il suppose tant d'instruction dans ses 
lecteurs 3 que , si on n'a pas d'ailleurs con- 
naissance de ces mêmes lois , il est impos- 
sible dq comprendre la réfutation qu'il en 
fait dans le chapitre septième. 

Pierre Vander Schelling examina les lois 
Rhodiennes dans un livre qu'il publia sur 
ce sujet en i7:2!2. Il déclare qu'il ne prétend 
pas en apprécier le mérite , ni prononcer si 
c'est l'ouvrage de quelque Grec qui les au- 
rait mêlées avec les lois navales de Rhodes , 
ou si ce sont des marchandises tirées du 
même magasin que iM^^is Géorgiques» qui 
passent sous le nonrile Justinien. Il n'ose 
pas décider non plus si c'est quelque nou- 
veau corps de lois Rhodiennes publiées à 
défaut des anciennes, comme le disait 
Cujas, ou si la préface seulement aurait éié 
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détachée du vrai droit naval de Rhodes , et 
réunie , après sa perte , à l'ouvrage qui a été 
sirilUtitué à ce Code^ sous le nom de Lois^ 
Rhodiennes. 

Après que Bynkershoeck se fut déclaré 
contre ces lois, les autres publicistes qui 
connaissaient sa profondeur et le poids de 
son opinion , ou se rangèrent de son côté , 
ou parlèrent de ce Recueil d'une manière 
incertaine. En- effe*, le très-savant Heinec- 
cius ^ dans son ouvrage qui a pour litre : 
Historia Juris twilis Rom. German. ^ se dé- 
clara ouvertement contre le Code des lois 
rhodiennes^ en s'appuyant de l'opinion de 
Bynkershoeck , et contre l'auihenticilé de la 
préface qui le précède, en faisant voir 
qu'elle n'était pas d'accord avec l'histoire ," 
et en témoignant son étonnement de ce que 
Godefroi, jurisconsulte très-instruit, ne se 
fût pas aperçu de l'idïfosture. Cependant , 
dans son Gommentaiiff^ur le titre des Pan- 
dectes,' ad Legerh RHodiam de Jactu , il pa- 
raît avoir reconnu pour vraie et originale 
cette même préface; mais il s'éloigna de ce 
sentiment dans son histoire. 
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Le célèbre Giannone, dans son excellente 
Histoire civile du royaume de Naples , tombe . 
dans une foule d'erreurs , en parlant de ces 
lois. 11 raconte, dans Iç livre II, chap. 6,§. 2, 
que les lois Rhodiennes furent tellement cé- 
lèbres à Rome , que les empereurs Tibère , 
Adrien et quelques autres de leurs succes- 
seurs en promulguèrent plusieurs, les ap- 
prouvèrent et leur donnèrent la sanction; 
que c'est de-la qu'est venu le Droit rhodien , 
extrait du onzième livre du Digeste, qui 
était dans la bibliothèque de François Pithou, 
où ilrestalong-tems enseveli. Jusque-là Taii- 
tcur n'a point de torts ^ puisqu'il ne se tro tape 
qu'en ce qu'il donne pour vrai ce fatras de 
lois nautiques qui , de son temps , avaient 
déjà perdu tout leur crédit. Ensuite , citant 
l'onzième livre du Digeste , il indique en 
marge le titre , ad Leg. Rhod. dejactu , qui 
se trouve inscrit dans le livre quatoraième 
du Digeste de Justinien ; l'autre , de exerci-* 
torid actione^ le titre, Nautœ ^ Caupànes; 
Stabvlariiy placés dans le même livre, et 
les autres qu'on ne trouve pas , dans là rubri- 
que du onzième livre. 
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« 

Cette erreur de Giannone serait encore 
excusable 9 s'il n'ajoutait pas que lorscpie le 
siège de l'empire d'Orient eut été fixé à 
Constantinople, et que cette yille, baignée 
de trois côtés par la mer , eut fait naitre à 
ses souverains l'idée de mettre leurs plus 
grandes forces dans les armées navales , les 
derniers de ces empereurs avaient jugé con- 
TCDable de publier plusieurs lois nautiques, 
recueillies en partie dans la suite par Leun- 
davius et par Peckius, et en partie par 
Yinnius. Mais je demande par lesquels de 
ces derniers empereurs d'Orient fut faite la 
collection de ces lois nautiques , et qudles 
furent celles que recueillirent les trois au- 
teurs précités ? Leunclavius mit au jour^, 
d'après la bibliothèque de Pithou, le corps 
des anciennes lois Rhodiennes, avec une 
préface qui ne dit autre chose ^ si ce n'est 
qu'elles furent confirmées par les empereurs 
romains Tibère et Sévère; et c'est ce Recueil 
qui a été tiré du onzième livre des Digestes, 
dont il avait parlé peu auparavant comme 
d'une chose différente. Peckius n'a rien re* 
cueilli 9 mais il a seulement commenté les 
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titres du Digeste et du Code relatifs à la na^ 
yigation, sans avoir jamais eu sous les yeux le 
droit naval rhodien , qui peut-être , comme 
Vinnius dit, et comme je l'ai précédemment 
remarqué , était encore caché dans la biblio- 
thèque de Pithou. Vinnius, eu un mot, n'a 
fait qu'enrichir Fouvrage de Peckius de no- 
tes et d'observations1k:ientifiques et érudites , 
et réimprimer ce droit des Rhodiens , sans 
faire mention d'aucune loi des derniers em-> 
pereurs d'Orient sur celte matière. 

Le savant M. Pastoret , voulant analyser 
les lois Rhodiennes dans sa Dissertation 
précitée, s'est borné à l'extrait qu'en donne 
Leunclavius , dans le Jus Grœco-Romanum ^ 
Morisot, dans son ouvrage intitulé: Orbis 
maritimus , Targa , à la fin de son traité qui 
a pour titre : Fonder azioni sopra le contrat" 
tazioni maritime ; ces lois, ajoute-t-il, ne 
sont, pour ainsi dire, que l'assemblage de 
celles qu'on retrouve dans le Digeste, et^ 
que les empereurs avaient réunies successi- 
vement, pour en former un corps de ju- 
risprudence maritime ; car il paraît assez 
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prouvé, poursuit-il-, que les lois des Rho* 
diens, telles qu'elles ont été faites ^ né sont 
pas parvenues] usqu'à nous« .. 

Ayant sérieusement médite Sur les diffé- 
rentes opinions des auteurs que je viens de 
citer, je me permettrai quelques réflexions 
pour démontrer la fausseté du Code dont il 
s'agit, et pour établir qu'il ne contient pas 
les véritables lois* Khodiennes. 

On dit que ce recueil de lois a été tiré du 
onzième livre des Digestes ; toutes les édi- 
tions le répètent, excepté celles de Parjs^ 
de 1647, dans laquelle se trouve ce fatras 
de lois rhodiennes, au tome sixième des 
basiliques, liv. 53, titre d, et où il est dit 
que ce Recueil a été extrait du livre quator- 
zième des. susdits Digestes, Mais de quels 
Digestes parle-t*on? Si c'est de ceux de 
Juslinien, l'onzième livre traite de toute 
autre chose que d'affaires nautiques. Le / 
livre quatorzième a différens titres ; et pour 
cela je veux croire que l'éditeur de Paris a 
mis le quatorzième à la place du onzième ; 
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mais il n'est pas encore démontré qne les 
lois Rhodiennes aient été tirées de ce livre. 
Si ensuite , par le mot de Digeste , on entend 
celui des lois Rhodiennes des onzième ou 
quatorzième livres , desquels on a tiré le 
Recueil en question, cela serait encore 
plus embarrassant que dans le premier cas ; 
puisqu'on ne sait ce que c'est qu'un pareil 
Digeste , dont les anciens n'ont pas fait la 
plus légère mention. 

G^st moins du titre que de la préface que 
je vais tirer la preuve évidente de la faus- 
seté de ce Receuilrll est dit dans l'épigraphe 
que le droit Rhodien fut adopté à Rome par 
Tibère , Adrien , Antonin , Perlinax et Lu- 
cius - Septime - Sévère, Ensuite , dans le 
corps de cette préface , qui devrait s'ac- 
corder avec l'inscription précitée , il est 
parlé seulement des constitutions de Ti- 
bère , Vespasien , Trajan et Antonin , 
sans faire mention d'Adrien , de Pertinax 
et de Sévère , comme on l'avait indiqué 
dans le frontispice : au contraire il y est 
parlé de Vespasien et de Trajan , qui 
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niaient pas été précédemment nommés ; 
d'où il paraît que le compilateur n'appar- 
tient pas aux temps florissans de Rome^ 
dans lesquels on écrirait avec beaucoup de 
justesse et de bon sens (i). 



«i«i 



(i) Jus Navale Rhodiorum. 

Quod imperatores sacra tissimi , Tiberius, Ha- 
drianus , Antoninus , Pertinax ,.■ Luc lus Septimius 
Severus Perp. Aug^ sanciyerunt. ^. 

Tiberius Csesar Augustus Pontifex Maximus , 
Tribuniiiœ potestatis tricies bis. Quum me inter- 
pellassent , Nautae , Naucleri, Mercatores, ut quas- ^ 
cumque in mari accidunt in contributionem ye- 
niant , Nero respondens dixit : Maxime, sapientis- 
sime , serenissime Tiberii Cœsar , equidem minime 
necessarium arbitror , ut quœ à majestate tuâ pro- 
ponuntur ipse collaudem , Rhodum mittito dili- 
genter inquirensnegptia navigantium , exercitorum 
et mercatorum, et vectorum, et de oneribus, sive 
mercibus nayalibus , et societatibus , et nayigio- 
mm emptionibus , ac yenditionibus , et Naupe- 
gorum mercedibus , et de auri , argentique , di- 
jrersarum specierum depositionibus* 
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LTiistoîre contrarie entièrement ce rap- 
port. L'auteur de la préface assure que la 
loi Rhodienne fut adoptée à Rome sous 
Tibère-César , la trente-deuxième année de 
sa puissance tribunitienne, et sous le consu- 
lat d'Antonin. Mais si cet Auguste dont il 
est ici question , est Tibère , il ne se trouve 
sous lui aucun consul nommé Antonin. Si 



H»c omnia qQum Tiberius decreto complexus 
esset et subsignasset, tradiditAntonîno, clarissimo 
Gonsuli , et aliis consularibus , qui eum consu- 
lebant in illà felici , et urbium yertice Roma , 
Lauro et Agrippino consulibus clarissimis. Ab 
iisdem bominibus bœc etiam ma:stimo Imperatori 
Vespasiano fuerunt oblata , qiii quum et ipse 
in Senatu amplissîmo ea subsignasse t , Ulpîus 
Trajanus unà cum Senatu clarissimo legem banc 
Rbodiorum edicto sanciyit. 

An non et Antoninus ei , qui prœces obtulerat , 
respondit ? Ego quidem mundi sum dominus , lex 
yero maris lege Rbodià. Res nauticae discepten- 
tur , quatenus ei nulla nostra lex adversatur. Idern 
et sacratissimus îlle Augustus respondit. Voyez 
not. I , pag. 34 de ce cbapitre. 

4* 
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au contraire c'est Claude , il ne parvint qu'a 
la douzième année de sa puissance tribuni« 
tienne. Avoir recours à des erreurs qu'on a 
pu commettre dans le nombre des années , 
comme l'a dit Godcfroi , n'est pas répondre 
juste et d'une manière satisfaisante àl'objec- 
tion. De plus , l'auteur de la préface, aprèis 
avoir rappelé la réponse d'Antonin à Eude- 
mon , dont il tait cependant le nom , ré- 
ponse qui consacrait la force et l'autorité de 
la loi Rhodienne , ajoute qu'Auguste lavait 
ainsi établie; et il répète sur cela les mêmes 
paroles de Mécianus, Mais si Auguste l'avait 
ainsi ordonné , pourquoi ne pas le placer 
en tête des législateurs , relativement à cet 
objet , comme il aurait du le faire ? 

La manière dont est formée cette collec- 
tion , autant que ce qu'elle contient , dé- 
pose clairement contre ces lois. On y trouve 
des mots latins écrits en lettres grecques , 
comme, n/»»*?*» , <i>p<7fpor , «>if)tosr , et d'autres 
semblables, qui donnent lieu de croire que 
ces lois n'étaient pas absolument rhodien- 
nés , mais plutôt de l'invention des Grecs 
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modernes , et qu'une main étrangère s'est 
mêlée de leur composition. En effet , pour- 
quoi latiniser les mots que je viens d'indi- 
quer ? Serait - ce pour Tintelligence des 
Romains ? Pourquoi en ce cas ne pas en 
faire une traduction entière ? Il aurait été 
de la dignité de Rome de faire parler sa 
langue aux lois Rhodiennes : la langue 
grecque était alors assez familière aux 
Romains^ pour qu'on pût conserver à ces 
lois leur langage antique et natif» Il parait 
en conséquence que ce recueil est un ou- 
vrage fait par des Grecs du quatorzième 
siècle (i). 

Ce qui renverse le plus irrésistiblement 
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(i) Ceux qui connaissent assez à fond la lan- 
gue grecque pour distinguer les changemens qu'elle 
a subis dans difierens siècles, apercevront aisément 
que ces lois sont écrites en langue grecque , telle 
qu'on la parlait dans le temps du Bas-Empire ro- 
main 5 et non pas dans la pureté des Rliodiens , 
c'est - à - dire dans le temps que les Romains 
empruntèrent d'eux les lois maritimes. 



(54) 

l'originalité qu'on veut attribuer aux lois 
rhodiennes , c'est l'opposition dans laquelle 
elles se trouvent avec le chapitre de Jactu , 
que les Romains tenaient certainement des 
Rhodiens. Je vais en donner une preuve 
qui me paraît sans réplique. Hermoge- 
nien « dans la loi IX , ad Legem Rhodiam 
de Jactu , dit que lorsqu'on retire des mar- 
chandises d^un navire naufragé , les pro- 
priétaires de celles-ci ne remboursent pas 
le dommage par le moyen de la contribu- 
tion , et que cet usage n'a lieu que dans le 
cas où le jet à la mer a été opéré en faveur 
du risque général , et que le navire a été 
sauvé. Le jurisconsulte Paul us , dans la 
loi VII , h. t. , veut que le navire étant 
échoué , quiconque en sauve , quelque 
chose à lui appartenant , le sauve à son 
j^rofit. La loi Rhodienne , au contraire , 
établit dans les chapitres 35 , 59 et 40 , 
que le navire perdu doit venir in coUa- 
tionem , c'est-à-dire , en contribution avec 
les marchandises sauvées et retirées du 
naufrage. Si un navire reçoit quelque dom- 
mage dans ses mâts , dans ses voiles ou dans 



\ 
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ses agrès , par force du temps ou par là 
chute de la foudre y ce n'est pas le cas de 
la conlribulion. Cette contribution doit ce- 
pendant avoir lieu si le dommage a été opéré 
du consentement et par délibération de ceux 
qui sont embarqués , dans la vue de sau- 
ver le navire , les marchandises et leur vie , 
en écartant le danger dont ils sont menacés. 
Telle est la disposition du Droit romain , 
daijs la Loi 2 , §. i , L. 3 et 5 ff. , ûd Leg. 
Rhod. de Jactu. Les dispositions des lois 
rhodiennes de la nouvelle collection , sont' 
absolument contraires dans ce même cas : 
elles veulent que la contribution ait lieu 
sans aucune distinction. 

On a la preuve convaincante et positive 
que ces lois ne furent faites ou imitées de 
celles des anciens Rhodiens , que posté- 
rieurement à rétablissement du christia- 
nisme ; et je dirai plus , qu'elles appar- 
tiennent au temps des Empereurs qui suc- 
cédèrent à Justinien» 

Je trouve en effet que, par une des 
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lois de celle colleciîon , il est ordonné 
que celui qui mettra en mer un vaisseau , 
ainsi que celui à qui la conduite en sera 
confiée , seront obligés de prêter serment 
sur rÉvangile (x)» 

Cela posé comme indubitable , je ne 
crois pas qu'il puisse se trouver quelqu'un 
qui ail le courage de soutenir que les Rho- 
diens fussent chrétiens dans le temps où 
les Romains adoptèrent leurs lois mari- 
times ; quand on voudrait supposer , 
comme Fa prétendu Godefroy (2), que 
les Romains n'adoptèrent les lois mari- 
times des Rhodiens que sous le règne d^An- 
tonin-le-Pieux : d'où je conclus qu'à plus 
forte raison l'Evangile , qui n'existait pas 



(i) Jus nasHile Ehodiorum. L. l5 Àpud Leuncla- 
vium , tom. 2 , p. 2.66 , édii, francof. iSgô, ibid. 
Exercitor et nautœ et vectores qui simul navigant 
jusjurandum evangelicum prœstanio» 

(i) Gothofred. , Dissertatîo de imperio maris. 
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encore , ne pouvait pas se présenter à l'es- 
prit des Rhodiens , s'il est vrai , comme je 
l'ai simplement indiqué , que les Romains 
aient adopté ces lois sous l'empire d'Au- 
guste. 

Il n'y a eu aucun jurisconsulte , aucun 
historien antérieur à l'empereur Justinien, 
qui ait rapporté , ou au moins cité quel- 
que fragment grec des lois contenues 
dans le manusci^it'de François Pilhou. Jus- 
tiuien lui-même , et les historiens ses con- 
temporains , n'en font aucune mention ; 
au contraire , tous ne parlent que de 
commentaires sur la loi Rhodia , faits par 
des jurisconsultes romains.^ J'observerai en 
outre que dans la prétendue collection 
du vrai texte de ces lois , la même loi 
Rhodia cite la loi Rhodia elle-même (i). 



(i) Leg. Rhod. Apud Leunclavium , loc.cit. , n. 
17 ibid. Lex itaprœcipit. Quœ in mari navigantibus 
crédita suni , suh Jideju$sione ac sine periculo in 
scripluram ne referaniur / <]uod si confecia de ii$ 
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Si donc ces fragmens ont été tirés des 
lois rhodiennes originales ; si c'étaient les 
Rhodiens qui parlassent ; certainement 
ils n'auraient pas dit en rappelant l'ob- 
servation , secundjum legem Rhodiam , mais 
secundiim legem nostram. Ainsi je crois, 
sans hésiter , que ces extraits ou fragmens 
grecs , trouvés parmi les manuscrits de Pi- 
thou , et publiés depuis par Leunclavius, 
par Pierre Peckius et autres , n'appar- 
tiennent pas au vrai texte des lois rho- 
diennes , mais seulement à des fragmens 
du Droit maritime , qu'on observait sous 
les empereurs grecs , successeurs de . Jus- 
tinien , tirés du vrai texte de celles qui 
subsistaient peut-être encore , auxquelles 
on n'avait pas moins d'égard qu'à celles 
coaitenues dans la collection faite par ordre 
de Justinien. 

La compilation de JPustinien contenait- 



scriptura fuerit , secundo m legem rhodiam irrita 
esta y et aun®. i8 ibid. ; TransacUo de usuris se-» 

CUKDUM LEGEM RHODIAM fiai. 
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elle donc le texte original des lois nau^ 
tiques des Rhodiens ? Un grand nom- 
bre de jurisconsultes modernes , comme 
nous ayons vu , n'en doutent point. Ils 
croient que le titre du Digeste , ad legem 
Rhodiam de Jactu , était une traduction 
latine des lois nautiques de Rhodes» Or , 
c'est encore une erreur facile à détruire. 
Pour peu qu'on examine les fragmens dont 
est composé le titre du Digeste , ad Legem 
Rhodiam de Jactu , on reconnaîtra qu'ils 
sont attribués aux jurisconsultes Labeon , 
Paul , Julien , Hermogenien et autres qui 
ont vécu en différens temps ; et §i l'on ré- 
fléchit encore que les titres du Digeste 
dans lesquels sont compris ces fragmens , 
ne portaient déjà plus le titre de lois 
Rhodie^nnes , comme elles auraient dû , 
. si elles avaient été originales , mais qu'elles 
étaient intitulées , ad Legem Rhodiam , on 
ne pourra pas croire qu'elles soient autre 
chose que des commentaires composés par 
des jurisconsultes sur la loi Rhodienne , 
et qu'ainsi le titre qui leur a été donné 
dans le Digeste > indique et suppose qu'elles 
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ne contiennent rien autre que les décisions 
les plus importantes de quelques juriscott* 
suites romains sur» plusieurs cas qui n'a- 
vaient pas été prévus par la véritable loi 
Rhodienne. La conduite de ces juriscon- 
sultes , dans ce cas , serait la même que 
celle qu'ils ont tenue relativement aux 
autres lois qu^ils avaient discutées , et sur 
lesquelles ils avaient raisonné , sans en rap- 
porter le texte original , et par conséquent 
sans l'avoir conservé. 

Le résultat de mes réflexions est évi- 
dent. Nous n'avons le vrai texte des lois des 
Rhodiens , ni dans les abrégés grecs re- 
eeuillis par Leunrlavius et copiés par Pec- 
lius , ni dans le titre ad Legem Rhodiam 
de JactUy ni dans aucun autre Code dé- 
couvert jusqu'à présent. La collection de 
Pitliou ne contient que des fragmens du 
Droit maritime que les Empereurs avaient 
établi après la mort de Justinien ; d'où il 
faut conclure que les prétendues lois des 
Rliodiens , comprises dans les collections 
grecques de Michel A tt allâtes , de Psellus 
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et autres ouvrages du Bas-Empire , qui 
font partie du Jus Greco-Romamim , re- 
cueilli par Leunclavius , et par conséquent 
la collection supposée , si vantée par les 
jurisconsultes modernes , ne peuvent être 
considérées que comme apocryphes , et 
qu'elles ne conliennent nullement les vé- 
ritables lois nautiques de Rhodes (i). 



(i) Comme à la suite de ces prétendues lois 
rhodiennes Leu nclaviiis , Pun des éditeui*s , rap- 
porte une espèce de consultation de Docimius , 
jurisconsulte du Bas-Empire , où il prononce en 
quels cas les lois rhodicnncs doivent avoir lieu , 
je conjecture que ce même Docimius pourrait 
être le faussaire. Comme je crois aussi que le 
glossateur du Canon FUI , dist. 2 , part, i , rap- 
porté par Gratien , sur les Décrétales , avait en 
vue ce farrago des prétendues lois de Rhodes , 
lorsque, en parlant de la loi Rliodla , il ajoute : 
Iniquissima est illa lex ; scilicet , quia pa/îenfîbus 
naufragium inliabitatores omnia auferant. V. Jhidm 
Ufid. c. 17. 
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ARTICLE IL 



Des Lois maritimes des Romains contenues 

dans le Digeste. 

Cl u 01 QUE le commerce maritime ne fut 
pas l'objet principal des guerres qu'entre- 
prirent les Romains , comme il l'était de 
la plus grande partie de celles des Car- 
thaginois , il est cependant hors de doute 
que Rome parvint à étendre son empire 
sur la mer ^ et à faire des conquêtes par 
le moyen de la navigation. Un peuple qui 
aspirait k l'empire de l'univers , ne pouvait 
pas ignorer long - temps à quel point les 
richesses étaient nécessaires pour l'accom- 
plissement de ses vastes desseins , et que 
le commerce était le plus sûr moyen d'en 
acquérir. 
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D'abord, pasteurs ou guerriers , les Ro- 
mains furent moins frappés du besoin des 
lois que de la passion des conquêtes ou 
du charme utile de l'agriculture. Les re- 
glemens faits par les rois et les consuls 
n'ont aucun rapport à la navigation. Ceux 
qu'on attribue à Romulus, ne fixent que 
les peines de quelques crimes , les cérémo- 
nies à observer dans les fêtes des Dieux et 
l'ordre qui doit régner parmi les citoyens (i). 
Numa , qui fit un devoir sacré de l'agrir 
culture, n^émit aucune loi pour favoriser 
le commerce. Ce silence fut imité par ses 
successeurs au trône ; il le fut même assez 
long-temps par les chefs de la Républi- 
que, après que la cruauté ambitieuse de 
Tarquin * et la fureur impudique de Sextus 
firent proscrire la royauté- 



(i) Denis d'Halicam. , lib. a , pag. 89 etsuiv. — < 
Terrasson^ dans V Histoire de la Jurispr, Romaine^ 
parle même d'un règlement qu'il fit pour interdire 
le commerce , ou du moins pour ne le permettre 
qu'aux esclaves. Part. 2 , cap. 8 , p. 1 87. 



/ 
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La création des préfets de l'Ânnone est 
le plus antique établissement qui ait paru à 
Rome , à Foccasion des approvisionnemens 
de grains qui se tirèrent d'abord de là Sicile 
et de la Sardaigne, ensuite de l'Afrique 
après les guerres puniques , puis de l'Egypte 
sous les premiers empereurs , et finalement 
de Marseille et des Gaules dans la décadence 
de l'Empire. Ce fut vers Tan aSg de Rome 
que fut établi le Collège des Marchands , 
appelé aussi le collège des Mercuriales ; soit 
parce qu'ils se rassemblaient dans le voisi- 
nage du temple de Mercure (i) , soit parce 



(i) Les négocians formaient à Rome un collège 
dont l'érection fut confirmée par les consuls Ap- 
pius Claudius et P. Seryilius. Tite-Live , lib. a , 
cap. 27 5 en parle dans ces termes : Certamen 
consulibus inciderat , uter dedicaret Mercurii 
œdem, Senatds a se ad populum rejecit : utri eorum 
dedicalio jussu populi data esset , eum prœesse An-* 
nonœ, mercatorum colle^um insiituere, solemniapro 
pontijice jussit suscipere. La dédicace du temple du 
Mercure dont il est parlé dans ce passage , se fit aux 
ides de mai , Tan de Rome 269. Depuis on celé- 
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que l^s Romains regardaient ce Dieu comme 
le protecteur du commerce (i), ainsi que 



bra toujours la fête des Négocians à pareil jour. 
Rosin , Antiq^rom. , lib, 4 , cap, 9, --- Alex. , ab 
Alex. GenîaU dier. , lib. 3 , cap. 18. — On donnait 
à Mercure l'épithète de Marchand ^ comme on le 
▼oit par rinscription suivante, rapportée par Gru- 
ter , p. 55 , n. i * 

Mercurio. Negociatorù 
Sacrum^ 
Numîcius. Alhinus. Ex. Voio 

(i) Les Négocians , dans la vue de faire un gain 
plus considérable , s'aspergaîent depuis la fontaine 
de Mercure jusq[u'à la porte Capene , avec une 
branche de laurier qu'ils avaient trempée dans ses 
eaux. Ovide, dans les Fastes , liv. 5. , vers. 671 
et suîv. , décrit cette cérémonie en s'adressant à 
Mercure : 

Te quicumque suas profitentur vendere merces , 
Thure dato , irihuas ut sibi lucra , rogat. 

Est axfua Mercurii , portas vicina Capenœ : 
Sijmat expertis credere ^ numen habet. 

Hune venit incinctus tunic^is mercator ; et una 
Purus sufita ,, quam ferai, haurit aquam. 

5 
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le dit Plaute dans le prologue d'Amphi- 
trîon (2). 

Il paraît d'ailleurs que Rome eut en 
grande considération les villes qui se distin- 
guaient par le commerce y ou par la construc- 
tion des navires^ ou qui étaient célèbres 
par un port de mer considérable. C'est sans 
doute le motif qui la détermina à adopter , 
pour empreinte de ses monnaies ,une proue , 
un Neptune, un Dauphin, comme l'avaient 
fait les Tyriens , les Sydoniens , les By zan- 
tins, et Jes habitans de lieucate's, de Cheli^ 



TJdafit hinc laurus : lauro sparguniut ab udâ 
Omnia , cjuœ dominos sunt habiiura noyos, 

Spargit et ipse suos lauro rorante capillos : 
Et peragit solitâfallere voce preces. 

Ahlue prœieriti perjurla temporis , inquit , etc. 

(i)Plauti, Anjpliitruo. Prolog. Mercurius. 

Ut vos in vos tris vûltis mercimoniis , 
Emundis , vendundisque me lœtum lucris 
Afjicere , atque adjurare in rchus omnibus , etc. 
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dbine , de Syracuse et de beaucoup d'autres 
villes : c'est aussi ce qui rengagea, même du 
temps de la République , lorsqu'elle mettait 
eu mer des flottes pour transporter les grains 
nécessaires à sa subsistance, de faire frap- 
per des médailles dont l'empreinte était une 
proue de navire avec cette légende : ad coê- 
mendum frumentum ex S. C. Les empereurs 
qui suivirent la même méthode, l'expri- 
mèrent en mettant sur les médailles la figure 
d'un vaisseau avec ces mots : Annona Aug. 
ou Ceres Aug. , et l'on en voit beaucoup de 
cette espèce frappées sous Néron ^et sous 
Antonin-le-Pieux. 

Le commerce de Rome s'accrut après 
qu'elle eut fait de l'Egypte une province de 
son empire: ce qui arriva sous Auguste^ k 
la suite de la bataille d'Actium. Cette con-* 
quête porta l'opulence dans Rome et y fit 
arriver en abondance les grains de cette fer- 
tile région. Elle se trouva dès-lors en com- 
munication avec les Indes , au moyen du 
commerce que Ptolomée Philadelphe y avait 
depuis long-temps établi. A cette époque, 

5* 
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les Romains devinrent aussi puissans sur 
mer qu'ils Tétaient déjà sur terre. 

Quand ils adoptèrent les lois navales des 
Rhodiens , l'univers avait déjà retenti du 
bruit de leurs exploits maritimes.Les grands 
généraux avaient paru , et la réunion de 
tous les trésors , comme de tous les ta- 
lens , avait acquis à Rome tous les genres 
de gloire. Le Préteur romain , sans le sé- 
colirs des lois Rliodiennes avait déjà pour- 
vu , par une loi particulière , à quelques 
objets de contestation maritime. Les plaintes 
des passagers et des hôtes contre les frip- 
ponneries des mariniers et de ceux qui les 
logeaient y étaient déjà parvenues à sa con- 
naissance. Ces désordres ne seraient pas^ 
arrivés si les patrons de navires et les maî- 
tres d'hôtelleries eussent été des gens de 
bonne réputation et d'une foi incorrupr 
tible; mais ces professions étant alors re- 
gardées comme très-viles, il n'y savait que des 
personnes mal famées qui les exerças$ent. 
C'est à ces désordres que remédia le pré- 
teur , par sou édit , Nautce ^Caupones , Star 
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bularii^ ut recepta restituant. Il accorda aux 
hôtes et aux passagers Taction^f eiîece/^fo, 
qui naissait du contrat contre les mariniers 
et les aubergistes , pour tout ce qu'ils avaient 
consigné aux premiers. Il accorda encore 
une autre action appelée , ex quasi delicto 
contre les mêmes , par laquelle ils étaient 
tenus au double de la perte ou du vol 
commis dans le navire , ou dans l'hôtellerie. 

C'est dans le livre IV , tit. 9 , qu'il est 
parlé pour la première fois dans les Pan- 
dectes des navires et des mariniers. Ce titre , 
si l'on en croit Çujas et Heineccius , n'est 
pas à sa place , puisque l'action deRecepto 
n'appartient pas aux premières actions qui 
doivent êtr^ntentées en justice, et que Jus- 
tinien avait promis de traiter dans les quatre 
piremîers livres des Pandectes. Il a plu néan- 
moins à Tribonien de le placer dans cette 
partie^ soit à raison de la ressemblance 
qu'il a avec le titre précédent , dans lequel 
il est parle des arbitrer qui ayant accepté 
l'arbitrage , étaient obligés de dire leur 
avis , comme le veut Cujas ;. soit pai*ce que 
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Julien , dans son édii perpétuel , avait uni 
ensemble Tédit de Receptis arbitris^el celui 
de Receptis a nantis , cauponibus et stabu" 
lariis , comme l'a pensé Heineccîus. 

Ce titre 9 comprend sept lois , savoir , 
trois d'Ulpien ad edictum , deux de Gaïus 
sur redit provincial , et deux de Paul , 
aussi ad edictum. Le titre annonce qu'il 
veut parler de la première partie de l'édit , 
mais la dernière loi est encore relative à la 
seconde contre les maitres des navires. Cela 
a fait accuser Tribonien de négligence , 
soit pour n'avoir pas donné en entier 
redit du préteur , soit pour avoir placé 
fia dernière loi éous un titre auquel elle 
V n'appartenait pas. 

Au commencement du quatorzième livre 
du Digeste , on trouve le titre de Eacer^ 
citoriâ actione. Il y est traité des contrats 
maritimes dans les sept lois qui le compo- 
sent ; dont deux d'Ulpien , trois de Paul 
sur l'édit , une de Gains sur l'édit provin- 
cial , et la dernière d'Africanus , tirée du 
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livre huitième de ses questions. Dans celte 
dernière loi il est statué que le maître ou 
propriétaire du navire , qu'il appelle eacer- 
citor navis , et au bénifice duquel sont tous 
les émoliftnens , soit condamné , par le 
préteur, k remplir toutes les obligations 
qui ont été contractées par celui qui est 
chargé de la conduite du vaisseau , qu'il 
appelle magister navis , c'est-à-dire le ca- 
pitaine , soit pour ce qui concerne le fret , 
soit pour l'achat ou la vente des marchan- 
dises. 

Ce titre diffère de l'autre , Nautœ Cau- 
poneSj Stabulariïj ut recep ta- restituant. Par 
cette action , l'armateur du navire est tenu 
de rendre ce qui a été confié à lui , ou à ceux 
qu'il a chargés de la conduite du navire , et 
qui l'y ont reçu sous promesse de le mettre 
en sûreté. Cette disposition de la loi est ap- 
plicable à tous ceux qui se trouvent sur le 
navire , et il veut en outre qu'ils soient con- 
damnés au double , ex quasi delicto , à raison 
du dommage causé par chacun de ceux du 
ministère desquels il se servait. Par cette 
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même loi, l'armateur est obligé en rertu 
du contrat fait par le maître ou capitaine de 
son navire; et cela pour tout ce dont ce der- 
nier s'est chargé. Ce titre est placé dans cet 
endroit; parce que, suivant Cùj^s, Tribo- 
nîen avait commencé à traiter des actions qui 
naissent de toutes les espèces d'obligations; 
et avant de passer outre , il ne voulut pas 
terminer ce traité y sans parler de celles qu'on 
intente contre quelqu'un par suite des obli- 
gations contractées par ses préposés , telles 
que les actions exercitoires , însiitoires et 
autres semblables. 

Trîbonien, dans le titre P', du XIV^. 
livre, en parlant de l'action eacercitoire y 
traite aussi des mariniers. C'est peut-être, 
par celte raison qu'il expose dans le second 
la loi Rhodia de «/ac/w; quoique ce né fût 
pas sa place. Il y est dit que, toutes les fois 
que, pour sauver le navire ou les marchandi- 
ses, on est forcé d'en sacrifier quelques-unes 
en les jetant volontairement dans la mer , 
tous les propriétaires des marchandises char- 
gées sur le navire doivent contribuer à celte 
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perte, et indemniser celui qui, par ce 
moyen, a opéré le salut de tous. Ce titre est 
composé de dix lois, savoir: quatre de Paul, 
une de Papinien, deux de Julien, une de 
Callistrate, une d'Hermogenien et une autre 
de Volusius Mécianns. C'est tout ce que les 
Pandectes ontconservé des lois Rhodiennes*- 

Il est aussi parlé dans le Digeste de l'usure 
nautique ou contrat à la grosse aventure , 
au livre XXIP, sous le titre de Nautico 
Fœnore. Ce titre est composé de neuf lois , 
dont deux de Modestine, deux de Paul, 
une de Papinien, une de Pomponius, une 
de Scévola, une d'Ulpîen et la dernière de 
Labéon. Ces lois permettent un intérêt plus 
fort pour l'argent donné à change ou à la 
Grosse , attendu les risques maritimes aux- 
quels est sujet l'argentprété, infiniment plus 
fréquens que ceux que Ton court pour les 
contrats déterre. 

On trouve dans le livre LXIV*. le titre 5 , 
Furti adversus nautas, caupones^ stabula- 
rios. Ce titre ne renferme qu'une seule loi; 
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elle est d'Ulpîen , et tirée du huitième livre 
ad edictum. En traitant dans ce 44*- livre des 
délits privés et des vols , on a cru peut-être , 
à propos d'indiquer ceux qui se commettent 
sur les navires et que nous appelons aujour- 
d'hui haratteries. Cette action émane de 
l'édit du Préteur in duplum ; elle est générale 
et sans exception contre tous ceux employés 
sur les navires par les maîtres ou proprié- 
taires, dans le cas où il serait commis quel- 
que vol. 

Le titre neuvième du même livre traite 
de incendio^ ruina y naufragio^ rate, nave 
expugnatd. Il îcofiipi'end douze lois , savoir . 
quatre d'Ulpién , trois de Gaïus , deux de 
Gallistraté , une dé Paul , une de Néracius ^ 
et une de Marcianus. Il y avait contre le 
vol fait avec violence un édit, de Vi bonorum 
raptorum. Dans ce temps ^ comme encore 
aujourd'hui, on attachait une plus grande 
criminalité au vol, lorsque le voleur profi- 

» • • • ■ 

taitj pour commettre son crime, d'une in- 
cendie, d'un naufrage, et autres accidens 



.( 75 ) 
semblables, l^e Préteur ajouta aux peines 
encourues pour le yol celle , dans ce cas , 
du quadruple pendant l'année utile , et celle 
in simplumj après l'année expirée. 
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ARTICLE III. 

Des Lois maritimes contenues dans le Code 

Théodosien. 



1 HEODOSE II par une loi du i5 janvier pu- 
blia, en l'an 4^3* son code qui comprenait 
une collection de toutes les lois rendues par 
les empereurs légitimes ses prédécesseurs , 
depuis Constantin jusqu'à lui. A parler 
exactement, c'est le premier corps de lois 
qu'ait eu l'empire romain. Les codes Hermo- 
génien et Grégorien e^fiistaient déjà; mais 
ils ne furent jamais revêtus du sceau de 
l'autorité souveraine, qui pouvait seule 
en assurer l'authenticité , et en rendre l'ob- 
servation obligatoire (i). . 



(i) Ce code dans toutes les éditions, est daté du 
XV® consulat de Théodose , qui se rapporte à la 
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Ce code , commenté par le célèbre Go- 
defroy , quoique compilé par Théodose 
avant Justinien , ne jouit plus aujourd'hui 
de la vénération accordée au second, (i) Jus- 
tinien cependant tira beaucoup de lois et 



435* année de l'ère chrétienne ; mais on y trouve 
des lois qui ne furent rendues que dans l'année 
d'après ; ce qui fait qu'il faut lire , selon moi , au 
lieu du i5®. consulat^ le 16*. , qai appartient à 
l'an 436, de la même ère. Il parait donc par 
cette date que la publication du code n'eut lieu 
que deux ans après. 

(i) Le code Théodosien reçu et observé jusqu'à 
ce qu'il ait été abrogé par celui de Justinien ^ est 
un précieux monument de l'application et du soip 
que cet Empereur mit à conserver et à sauver , 
pour ainsi dire , la jurisprudence romaine qui était 
entièrement inconnue à Rome , depuis que Hono- 
rius ayant transféré le siège à Ravenne pour y 
vivre dans l'oisiveté , avait laissé prendre Rome 
et toute l'Italie par Alaric , roi des Goths : ce qui 
fut cause que ces peuples renversèrent la jurispru- 
dence romaine , et assuj étirent ce pays par eux 
conquis , à leurs lois. ' 
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beaucoup de titres du code Théodoslen* 
Le livre VII*. , titre i6 de celui-ci, cor- 
respond au 45®. titre du livre XIP. de Jus- 
tinien qui traite de Littorum et itinerum 
custodid. Il contient trois lois d'Honorius 
et de Théodose. Honorius , par la pre- 
mière , abolit la garde des rivages et des 
ports , instituée par Stilicon , qui défen* 
dait qu'on pût aller d'Orient en Occident ; 
par la seconde , il ordonne de garder les 
stations des rivages , des ports et des îles 
situées dans l'empire d'Orient , afin que 
les barbares qui ravageaient l'Occident , ne 
s'en ouvrissent pas le passage. Dans la troi- 
sième , Théodose défend le transport des 
marchandises chez les nations barbares , 
et prescrit la conduite que devaient tenir 
les patrons des navires, lorsqu'ils partaient 
des ports. 

Le dix-septième titre qui est le suivant , 
traite de Lusoriis Danuvi , .pour DanubiL 
Ce litre ne se trouve point dans le Code 
de Justinien. Nasses Lusoriœ , étaient des 
bàtimens armés, lesquels parcouraient les 
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fleuves qui divisaient l'empire romain ^ 
autant pour prévenir les courses des en- 
nemis , que pour en faire eux-mêmes. 11 
y en avait sur le Rhin qui séparait l'em- 
pire d'Allemagne , sur la Meuse , et sur 
le Danube qui le. séparait de la Scytie. Dans 
la seule loi dont ce titre est composé , 
Tliéodos:e règle le nombre des. navires qui 
doivent veiller sur les confins du territoire , 
et ceux qu'on devait réparer chaque année , 
à mesure qu'ils en avaient besoin. 

Le titre ia^dulivreX®. traite tfe Classicis. 
Justinien a placé cette loi dans le livre X®. , 
titre i3 de son code , dont j'ai précédem- 
ment parlé i aussi je crois inutile d'en dire 
davantage. 

Le titre 5 du livre XIII®. traite^ Nancu- 
lariis ^ de la même manière qu'a fait Justi- 
nien i mais il ne contient que six lois ^ au 
lieij que Théodose en avait relaté trente- 
huit. Seize lois dé ce titre accordent certains 
privilèges aux Naçiculaires , ou conduc- 
teurs de navires ; les autres prescrivent 
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des règles pour réprimer leurs fraudes* 

Le titre suivant est de Frœdiis navicula^ 
riorum. Justinien l'a aussi adopté dans son 
code i mois il ne contient que trois lois, tan- 
dis que Théodose y en a compris seize. 
L'objet de ce titre est que les biens des gens 
de mer détruits, vendus, et passant dans 
des mains étrangères, à quelque titre que 
ce soit , restent grevés des mêmes obligations 
dont ils l'étaient, lorsqu'ils appartenaient 
aux naviculaires susmentionnés. 

A ce titre succède l'autre, de Navibus 
non eoocusandiSj qui correspond à celui 
précédemment indiqué de Justinien. Celui- 
ci contient également deux lois , qui sont 
l'une et l'autre d'Arcadius et d'Honoriusj 
tandis que Justinien n'en donne qu'une de 
ces empereurs, et l'autre de Théodose et de 
Yalentinien. 

Le titre 8®. Ne quidoneri publico impona- 
tur, contient la mémeloi d'Arcadius, trans- 
crite par Justinien, dans son code;, sous le 
même titre. 
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Le litre g*, traite des Naufrages. Il com* 
prend six lois, presque toutes admises par 
Jastinien^ et que par ce motif je me dispen- 
serai d'expliquer. 

On àe trouve point dans le code de Jus- 
tinien le titre vingtième du XIV^. livre du 
code 'Tliéodosien, de Prœtio piscis. Il ne 
contient qu'une loi, qui est d^Honorius et 
de Théodose. Les pourvoyeurs de la table 
impériale , appelés Ministeriales Obsonato- 
res , achetaient à un prix excessif le poisson 
des pêcheurs; mais n'étant jamais rembour-* 
ses par ceux qui devaient les payer au nom 
de l'empereur, selon le prix de l'achat, ils 
s'en plaignirent à Théodose qui, pour 
mettre fin à toutes les querelles , en taxa le 
prix par cette loi. 

Le titre suivant , de Nantis Tiberinîs^ est 
le même que celui précédemment rapporté 
de Justinien, et contient en effet la même 
loi. 
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Justinien n'a pas jugé à propos de com- 
prendre dans son code le litre 22*^. du code 
Théodosien, de Saccariis portas Romœ. Il 
y avait à dix-huit milles de Rome un port, 
où l'on transportait des provinces le fro- 
ment destiné à l'approvisionnement de la 
capitale; là était établi VHorreum ou grenier 
public, dans lequel on conservait le blé, 
jusqu'à ce qu'on le transportât à Rome, Il 
s'y était établi un corps de Caudicarii^ ou 
mariniers du Tibre, autrement dits Navicu- 
lariï, qui transportaient les grains à l'Annone 
de Rome. Les gens dont les fonctions étaient 
de mesurer le blé qu'on déposait dans les 
greniers , s'appelaient Mensores Portuenses. 
Il y avait encore des ouvriers appelés Fabri 
Navales Portuenses , dont parle une an- 
cienne inscription retrouvée à Ostie (i), et 
«enfin les SaccariL L'emploi de ces derniers 
était de porter dans des sacs , les marchan- 



(i) Voilà rinscription rapportée par Gnilterus, 
pag. 487 n. 2, qu'on dit avoir' été trouvée à Ostie 
sur la base- d'uae statue : ce qui m'a aussi été as- 
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dises qui arrivaient dans les poits, moyen- 
nant un salaire fixe., Les Empereurs Valen- 
tinien et Valence ordonnèrent par la seule 
loi qui forme ce titre , que les marchandises 
des particuliers arrivées en ce port , seraient 
aussi transportées par les Saccarii^ ou par 
des gens attachés à cette compagnie, sous 
peine, contre ceux qui emploieraient d'au- 
tres personnes , de confiscation de la cin- 
quième partie des marchandises. Tel fut le 
privilège accordé à ce corps , que l'on regar- 
dait comme nécessaire à la République. 



sure par M. l'abbé Charles Féa , mon savant ami 
el célèbre antiquaire à Rome. * 

P. Mariio Quir. 

Philippo. 

Curalori, Vice, Prœnestinœ. 

AEdilicio. Curuli. V. Q. AB. AErario. 

Trihuno. Fabrum, Navalium, 

Osiienses, quihus» ex. S» C. Coire. liceU 

Patrono. Optimo, 

S. P. P. 

* M. l*abbé Fca vient d'être nommé par le Pape commis- _ 
salie-généial et piésident des antiquités dans tcws les éuts de 
régUse. 

6* 
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ARTICLE IV. 

Des Lois Maritimes contenues dans le Code 

de Justinien. 

JLiE Code de Justinien (i) contient aussi des 
lois relatives à la marine : il est par consé- 
quent nécessaire de donner une idée des 



(i) Jus^nien P^ illustra la jorisprudence 
maine par le Code de lois qui porte son nom , et 
qu il publia en l'an 52^, ensuite en 533 , et au- 
quel il ajouta la publication du Digeste et de ses 
InstUutes. Ce fiit en l'an 534 qu'il en fit la der- 
nière publication ; cet ouvrage s'est conservé jus- 
qu'à nos jours. Long-temps après on y joignit les 
Noyelles , recueil composé de i63 constitutions et 
de i3 édits de ce même empereur. Tous ces ou- 
vrages , quoique défectueux à quelques égards , 
ont cependant mérité à Justinien le titre de res- 
taurateur de la jurisprudence romaine. Il est vrai 
que Tribonien , Dorothée , Théophile et quel- ' 
ques autres savans jurisconsultes ont contril>î!bé à 
sa perfection 
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titres qui y sont contenus, relatiyement k 
cette matière. Le premier qui se présente est 
le vingt-cinquième , de Institorid et Exerci- 
torid actione. Les Digestes ont expliqué la 
nature de l'action exercitoire. On ne trouve 
dans ce titre , qui contient six lois , que la 
quatrième , rendue par Dioclétien et Maxi- 
mien, qui parle de cette action. Cette loi 
veut que les obligations contractées par le 
capitaine ou patron de navire préposé par 
une femme , l'obligent de la même manière 
que l'a fait la loi sur Faction institoire. 
Cujas^ dans ses Paratitles , explique en quoi 
ces deux actions se ressemblent^ et en quoi 
elles diffèrent. 

Dans le titre XXXIII du même Code sont 
contenues quatre lois des mêmes empereurs 
Dioclétien et Maximien, qui traitent de Nau-- 
tico fœnore. Ces lois contiennent des dis- 
positions semblables à celles déjà annon- 
cées dans le titre du Digeste ou des Pan- 
dectes. 

Le titre LXll, qui est le dernier du livre 
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sixième, traite de Hœreditatibus decurio^ 
num , navicularionim y cohortalium y militum ; 
et fabricensiwn. Chacun de ces objets a sa 
loi particulière; c'est pourquoi on en compte 
cinq. Elles veulent que si quelqu^un meurt 
ab intestat y le fisc ne soit pas toujours appelé 
à rhérédité, mais quelquefois certaines per- 
sonnes^ certaines sociétés ou corps moraux. 
Ainsi, par la loi première, l'empereur Cons- 
tant ordonne que , dans le cas de mort d'un 
naviculaire sans héritiers , la corporation 
des gens exerçant cette industrie , lui succé- 
dera à l'exclusion du fisc. Le préfet de l'An- 
none y auquel cette loi est adressée , était 
chargé de son exécution ; parce que , comme 
l'observe Cujas, le corps des Naviculaires , 
dont j'ai précédemment parlé , qui était au 
service de l'approvisionnement de l'Annone 
de la ville de Rome , était sous Finspectioa 
et à la disposition de ''ce magistrat. 

Le livre onzième du Code commence par 
le titre: de Naviculariis y seu Naucleris pu-* 
bllcas species transportantibus. Il contient 
six lois : une de Constantin, deux d'Arca- 
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dius et d'Honorius, une d'Honorius et de 
Théodose, et les deux dernières de Valeu- 
tinien. Les naviculaires ou patrons des na- 
vires, formaient alors une espèce de corps 
et de collège , dont les fonctions éi?ûent de 
transporter les effets des particuliers ; mais 
ils étaient eu outre obligés de recevoir à 
bord, de la part des administrations provin- 
ciales, du blé, de l'huile, de l'orge, du vin, 
de Targent, pour les transporter à la ville 
ou aux camps militaires. Dans ces lois, on 
parle de leurs privilèges, de leurs obliga- 
tions , de leurs délits et des peines qu'ils en- 
courent. 

Ce titre est suivi de celui qui traite de 
Prœdiis et omnibus rébus naviculariorum. Il 
contient trois lois : une de Valentinien et de 
Valence, l'autre des mêmes empereurs et de 
Gratien , et la troisième d'Arcadius et d'Ho- 
norius. Les naviculaires, dans le temps de 
l'approvisionnement de TAnnone et du 
transport d'autres marchandises publiques , 
faisaient un marché avec le fisc et ses minis- 
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très, par lequel ils s'obligeaient à les con- 
duire à leur destination. 11 résultait de cette 
conyention, que tous les biens des navicu»- 
laires étaient, par une hypothèque tacite 
roû expresse, engagés en faveur du fisc. Ou 
explique , dans ce titre , les différens effets 
de cette hypothèque. 

Les naviculaires étant, de cette manière, 
obligés de transporter le froment de PAn- 
none et autres objets à Kome , ainsi que les 
armes et les soldats à l'armée, il arrivait 
quelquefois qu'on n'avait pas le nombre 
suffisant de navires ; puisque dans de telles 
circonstances , les capitaines avaient soin de 
s'éloigner pour ne pas être Contraints : aussi 
dans le titre lll , de Naçibus non eoccusnnr 
dis , on prescrit qu'on pourra disposer de 
tous les navires de la portée de plus de 
deux mille muids quand le besoin l'exigera , 
sans aucun égard aux privilèges dont ils 
pourraient jouir. Ce titre contient deux 
lois j la première est d'Arcadius et d'Hono- 
rius j la seconde, de Théodose et de Yalen- 
tinien. 
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U était défendu à Rome de charger des 
marchandises appartenant à des particuliers 
sur un navire du gouvemement. Cette loi 
était sans exécution ; c'est ce qui détermina 
les empereurs Honorius et Arcadius à rendre 
la loi qui forme seule le titre 5 du même 
livre , Ne quid oneripublico imponatur, par 
laquelle ils ordonnèrent que dans la suite 
personne ne pourrait charger des marchan- 
dises particulières sur les navires qui por- 
taient celles appartenant à la République; 
et le cas de naufrage arrivant par cause 
d'une charge excessive du navire , outre le 
dommage que devait rembourser celui qui 
avait transgressé la loi , il était encore puni 
de peines corporelles et afflictives. 

On trouve à la tète du titre 6 , de Naufra- 
giis^ une excellente loi d'Antoninj la se- 
conde, de Valentinien et de Valence; la 
troisième est de Valentinien et de Théo- 
dose ; la quatrième, de Valentinien , Théo- 
dose et Arcadius ; la cinquième et la sixième 
enfin, sont de Théodose et d'Honorius. Le 
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titre seul qui contient ces lois , explique assez 
de quoi elles traitent. 

11 est encore question de ces matières dans 
le titre 12 de Classicis. Cujas soutient, et 
avec lui Godefroy , que les Classiques 
étaient des soldats destinés à nettoyer les 
fleuves et k d'autres services publics. Père- 
zius , au contraire , prétend , et , selon 
moi , avec plus de raison , que c'étaient 
des soldats attachés à défendre les armées 
navales des excursions des ennemis. Il n!y 
a dans ce titre qu'une seule loi : elle est 
de Valentinien et de Valence , adressée au 
préfet du prétoire d'Orient. On lui ordonne 
d'augmenter les classiques, eac incensitis , et 
adcrescentibus , lesquels étaient des enfans 
de rameurs et de classiques qui se trou- 
vaient habitués au métier de leurs pères. 

Il était établi , comme je l'ai dit précé- 
demment dans le ûlrede Navibus non eoccu- 
sandis , que tous les vaisseaux fussent te- 
nus de faire le transport des marchandises 
appartenant à Tétat , et de se prêter , bon 
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gré malgré^ à un service qui regardait 
l'intérêt public. Mais comme il ne s'agissait 
dans ce titre que des bàtimens de mer , et 
particulièrement de ceux du port de deux 
mille muids de froment y on pouvait dou- 
ter si , dans cette disposition , étaient com« 
pris de petits navires qui fréquentaient le 
Tibre , et dont le principal emploi était 
de transporter à Rome les grains arrivés 
de TEgypte , de la Sardaigne et de la Si- 
cile, qu'on apportait jusqu'à l'embouchure 
de ce fleuve sur des vaisseaux plus consi- 
dérables. Ces navires , en faveur des ser- 
vices qu'ils rendaient à la capitale , parais- 
saient être exempts de toute réquisition. Le 
besoin de statuer sur cet objet motive la 
seule loi de Valentinien et de Valence , de 
Nantis Tiberinis , qui forme le 27^. titre 
du livre XP. Elle porte que personne de 
ceux qui ont des navires pour la navigation 
du Tibre, ne pourra être dispensé de l'obli- 
gation du service public. 

Les Novelles de Juslinien , qui sont les 
dernières constitutions faites par cet Empc- 
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reur , après la publication de son second 
Code , et qui composent la quatrième et 
dernière partie du Droit civil romain (i) , 
contiennent aussi quelques dispositions con- 
cernant l'usure nautique. La Novelle 1 06®., 
approuve les diffèrens usages en vigueur, 
conformément auxquels , le créancier poa« 
vait recevoir plus de douze pour cent , qui 
était l'usure centime légitimée par les lois 
dans les contrats de change maritime ^ ou à 
\2l grosse; mais par la Novelle iio*. Justi- 
nien , en abrogeant les dispositions de 
la 106®. , défend , sous quelque prétexte 



(i) Quelques interprètes ont avancé que ces 
constitutions postérieurement données par Justi- 
nien , ont été appelées Novelles , par la rai- 
son qu'elles établissaient un droit nouveau , et 
contraire au droit du Digeste et du Code 5 mais 
leur opinion n'est pas soutenable , puisque toutes 
les novelles ne sont pas contraires aux lois qui se 
trouvent dans ces deux collections. H faut dire 
avec Cujas , qu'elles ont été ainsi appelées : ijuasi 
novœ constitutiones , et post Codicem Justiniani re^ 
petitœ prœhciionis promulgatœ* 
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qne ce soit , de porter l'intérêt maritime 
au-delà de douze pour cent. Ces Novelles 
sont les seules de Justinien , dans lesquelles 
il soit question des affaires maritimes. 

L'Authentique Navigia et la constitution 
de l'empereur Frédéric, de Statutis, et 
constitutionibus contra ecclesice liber tatem 
editis tollendis , placée dans le Code sous le 
titre de Furtis , établit que tous les navires 
et les marchandises des commerçans battus 
par la tempête ou éprouvant quelque autre 
' accident , qui aborderont dans quelque lieu 
que ce soit de l'Empire , resteront dans 
l'entière et pleine propriété de ceux à qui 
elles appartenaient avant l'événement ; à 
moins qu'ils ne soient reconnus pour en- 
nemis de l'Empereur , ou pour des pirates; 
et cela sous peine de confiscation des biens , 
et d'autres peines arbitraires. Chacun sait . 
de quelle manière cette constitution fut in* 
sérée dans le Code , et par quel motif on 
y trouve treize constitutions de deux Em- 
pereurs Frédéric. 
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ARTICLE V. 

Des Lois Maritimes contenues dans les 

Basiliques. 

A l'exemple de Juslinien, l'empereur 
Basile publia en Tannée 877 , une compi- 
lalion de lois divisées en quarante livres. 
Léon VI , son jGls , et successeur au trône , en ' 
ajouta vingt autres. Toutes ces lois sont 
connues sous le nom de Basiliques, et elle» 
ont été la base de la jurisprudence de l'em-r 
pire grec, jusqu'à sa destruction. 

Celte compilation, publiée à Paris ^ en 
1647, par Charles Annibal Fabrot , contient 
quelques lois maritimes dans le livre LIIP,, 
qui comprend six titres sur cette matière. 

Le premier est, de Nauticis obligation^ 
bus y et omnis generis actionibus, quœ no^ 
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"fninc Tiavium , et omnium in eis navigantium^ 
exercitorum, magistrorum^ nautarum^ merca' 
torum , reliquorumque vectorum instituan- 
tur, et de naufragio. Ce litre comprend cinq 
lois tirées du Digeste et du Code de Justi- 
nien. La première est la même que celle 
d'Ulpien , qui se trouve dans le Digeste , au 
titre Nautœ , Caupones , Stabularii. La se- 
conde est du même jurisconsulte, tirée de 
la loi première du Digeste , de exercitorid 
actione. La troisième , de Paul , est établie 
sur la loi 26, §. 6, Dig. , Mandati, La qua- 
trième, d'Ulpien, n'est qu'un extrait de la 
loi 1 1 , Dig, , Furti adçersiis nautas. La cin- 
quième enfin est la même que la loi 4 du 
Code de institoriâ et exercitoriâ actione. 



Le second litre est , de Naçe \>indicandd. 
11 comprend trois lois d'Ulpien ; ce sont la 
loi i5, §. I, Dig. Loca^i y la loi 27, §. i5, 
Dig. ad Legem Aquiliam ; et la loi 29, §. i , 
Cod. de leg. Aquil. La quatrième est de La- 
béon , extraite de la loi 29 , Dig. de instru- 
mento legato. 
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Le troisième titre est celui de Naufragio 
et jactu , et coUatione , et contient les loi» 
suivantes. Les deux premières sont de Paul, 
tirées de la loi i et 7 , Dig. ad Legem Rho-- 
diarn. La troisième et la quatrième de Julien^ 
tirées de la loi 6; la cinquième de Paul, de 
la loi 7 ; la sixième de Julien, de la loi 8 ; 
la septième d'Ulpien , de la loi 45 , §. 6 , 
Digeste de Furtis ; la huitième de Javolène, 
de la loi 2 1 , §• i. Dig. de Adcjuirendâ pos^ 
sessione ; la neuvième d'Ulpien , de la loi i^^» 
et suivantes , Dig. de Incendia ^ etc. ; la di- 
xième de Gaïus, de la loi 1'®. Dig. ad legem 
Juliam de viprivatâ ; et la dernière du même 
Gaïus, de incendio , etc. 

Le quatrième titre est celui de Nave le- 
gatd. Il ne contient que la loi de Pomponius, 
24 , §. 5 , Dig. de Legatis i . 

Le cinquième titre d!eiVai/ftcoyî>e/2ore; 
est composé de cinq lois différentes. La pre- 
mière est de Modestinus ^ tirée de la loi i'*. 
Dig. de Nautico fœnore ; la seconde est la 
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loi 26^ Cod. de Usuris; la troisième est prise . 
de la loi 2, Cod* de Naut'tcofœnore ; la qua- 
trième d'Ulpien, est la loi 5, Dig. Qui potiè- 
res inpignore; et la cinquième du même 
Ulpien, de la loi 6, §. i. Dig. eod. 

Le sixième titre est celui de P iscatoribus ^ 
et Piscatione , ac de jure maris. Ce titre con- 
tient une seule loi : elle est d'Ulpien , tirée 
de la loi 1 5, §. 7, Dig. de Injuriis. 

Le huitième titre contient les 4^^ clia-* 
pitres qui composent le supposé droit ma- 
ritime des Rhodiens; il a quatre lois^ une 
prise dans le tit. 2 du livre XI du Code ; 
l'autre , du titre 5 du même livre ; la troi- 
sième ainsi que la quatrième , du titre i 
du livre XIP. , et depuis le titre 9 jusqu'au 
i4 du livre XL VIP. des Digestes, dans 
lesquels on traite encore des matières ma- 
ritimes. 
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ARTICLE VI. 

Des lois maritimes promulguées par ïcmpt* 

reur Léon. 

J-j £ s lois et les constitutions de l'empereur 
Léon , indiquées dans le précédent article i 
et dont quelques-unes sont relatives à la 
marine, méritent encore attention. 



La constitution 56 révoque la loi 1 3^ §• 7 ^ 
Dig. de injuriis etfamosis Ubellis^ dans la- 
quelle est prescrite la nature de l'action 
contre le propriétaire d'un fond de terre , 
situé le long de la mer , sll voulait interdire 
la pèche sur les bords de sa propriété 5 mais 
il y est aussi établi que tout propriétaire 
légitime d'une pareille terre ^ aura le droit 
de défendre à qui que ce soit, de pêcher 
sur ses rives sans sa permission. 

La constitution 57*. prescrit la dislance ^, 
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réciproque à laquelle doivent se trouver eh 
mer les stations des pêcheurs , et elle la fixe 
à 365 pas romains. 

La constitution Ô4^ annulle la loi 3 , Dîg. 
ad Legem Corneliam de siccariis , qui con- 
damnait à mort ceux qui cachent des effets 
sauvés du naufrage , et commue cette peine 
en une amende du quadruple de la valeur. 

La constitution lO^i*. veut que quelqu'un 
qui désire de prendre une station pour 
la pèche , n'ayant pas de terrain sufGsant y 
puisse contraindre son voisin à entrer avec 
lui en société, et à lui céder l'espace qui lui 
manque. 

Enfin la loS®. veut que, dans le cas d'une 
pareillev société, celui qui a cédé une petite 
partie de terrain, partage le gain par égale 
portion avec celui qui en a cédé une plus 
grande partie ; parce que , dans ce cas , la 
gain n'est pas produit par la plus grande ou 
plus petite portion de terrain, mais par 
l'industrie et les travaux des pécheurs* C'est 

7* 
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pourquoi il ne peut pas y avoir lieu à la 
règle connue, que le bénéfice doit se parta- 
ger entre les associés à proportion du capi* 
ial mis en société ou en commun. 
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ARTICLE VII. 

Des Lois du Consulat de la Mer. 

Apres les lois grecques et romaines, les 
plus célèbres et les plus auciennes sur le 
commerce et la navigation maritime , qui 
soient parvenues jusqu'à nous, sont celles 
contenues dans la collection si connue de 
tout le monde sous le titre de Consulat de 
la Mer (i). 

Dès le premier temps de son origine , le 
Consulat de la Mer devint la loi commune 
à laquelle se soumirent presque toutes, les. 
nations de TEurope qui s'étaient adonnées 
au commerce, précisément parce qu'il con-. 
tenait toutes les lois et les usages d<es places, 
maritimes^ C'est le motif qui le fit adopter 
€t respecter de chacun comme loi inva- 

(i) Vojez les observations sur le Consulat ciç la 
Mer, à la fin de cet ouvrage. 
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riable, et faite pour maintenir la simplicilé 
et la bonne foi du commerce (i). 

D'après les témoignages irrévocables de 
la grande considération dont a joui de tous 
les temps le Consulat de la Mer , on peut 
juger facilement combien sont mal fondés 
les reproches que fait à ce code de lois 
M. Hubner dans la préface de son livre 
de lu Saisie des Bdtimens neutres. Il l'ap- 
pelle « une masse informe, et un amas assez 
» mal choisi de lois maritimes et positives ^ 
» et d'ordonnances particulières du moyen 
» âge ou des siècles peu éclairés, jointes 
» à une compilation de décisions privées...* 
» Les ordonnances mentionnées ont pu 
» obliger dans le temps les sujets des légis- 
y lateurs : mais comme elles ne sont que 
y> particulières , elles n'ont jamais pu obli-* 

» ger qu'eux ; et comme elles sont actuel'' , 

■ I ■ ■ ■< I i.i I ■■■ ■ I I ■< 

(i) Vinnius ad Pcckium in lege i , Dig. ad legem 

-Rhodiam. — «rijard. de Luca , de Crédita dise. loj. 

. n. 6 , — Ca$aregi$ , de Com. et merc. dise. 4» n* 

14. dise. 6, n. 14, dise. 19^ n. 3 9 et dise. :ai3, 

n. 1 1 et 12. -— Lubeck , de Jure avarice , p. iio. 

— «Targa, Fonder, mariltime , cap. 96 , parag. 3. 
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1 lement surannées , elles n'obligent plus 
» personne. » 

é 

On sent aisément la frivolité des motits 
qu'il oppose à l'opinion générale , qui ad- 
mire , dans les dispositions du Consulat de 
la Mer^ l'esprit de justice et d'équité qui 
les a dictées. Cest avec raison que M. Émé- 
rigon lui reproche , dans la préface de son 
Traité des Assurances Maritimes ^ qu'ayant 
vu, dans le chapitre 374 du Consulat^ une 
décision contraire à son système, il s'est 
irrité contre l'ouvrage entier ; mais que s'il 
Pavait examiné attentivement, il se sérail 
convaincu que les décisions contenues dans 
cette collection de lois, sont fondées sur 
le droit de la nature et des gens , et que , 
* par cette raison , elle a été toujours digne 
. du respect des nations les plus policées. 
Telle est aussi l'opinion des plus célèLres 
écrivains sur les matières maritimes ( : ).. 



( T ) Vinnius , ad leg, i . Jf» , de Lege BJiodiâ , 
p. ijo, en parle en ces termes: Appaxel ex sitipio- 
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On aurait pu encore appliquer à M. Hub- 
ner ce que répondirent à l'empereur Ju- 
lien l'Apostat quelques savans évêques chré- 
tiens. Ce prince leur parlant avec mépris 
de la doctrine d'Apollinaire , ils eurent le 
courage de lui dire en face : Legisti, sed 
non intelleoûisti; si enim intellexisses , non 
improbasses ^ Vous avez lu ^ mais vous 
n'avez pas compris i car si vous aviez com- 
pris, vous n'auriez pas blâmé. 



rihus , qua Hispanis , qua lialis , Gallis et jin^ 
giis , partem legum , quibus hodîc aà res mariiimas 
utuniur , depromptam esse ex libro Consulatds» — 
Gasaregis > dise. 21 3^ n. 12, dit aussi : Consu- 
latus maris in maleriis mariiimis , tamquam univer- 
salis consueiudo hàbens vim legis y innolabiliter at^ ' 
tend^nda est apud omnes provincias et nationes. •— 
liubeck , dans ses Annotations sur les Avaries , p. 
1 10 5 ajoute à ce sujet : Cœterum omniumfere gen- 
tium Icges et consuetudines maritimas collectas , et 
in cœieris capitibus disposiias , videre licet , in ele- 
ganfissimo libro qui vocatur Consulatus maris , ex 
lingud italicd in belgicani translatas. 



/ 
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Le Consulat de la Mer comprend ag4 
chapitres; mais jusqu'au 44^. siècle, il n'y 
est question que du mode judiciaire pra- 
tiqué au tribunal et par les consuls de Va- 
lence (i). On trouve depuis ce chapitre 
jusqu'à la fin , les meilleures lois qui aient 
été données, et qui, dans ces temps, furent 
rédigées par des hommes habiles en ces 
matières , et d'une prudence consommée. 
Us firent ces excellens réglemens sur la 
navigation et sur les contrats maiitimes , en 
'ne suivant d'autres principes et n'ayant 
d'autres guides que la raison et les usages. 
En continuant Texamen de ce livre pré- 
cieux , on voit comment doit se comporter 
le maître ou capitaine de navire envers ses 
matelots, les passagers, les propriétaires du 
bâtiment et des marchandises j et quelles 
«ont les obligations des uns envers les 
autres* 

(i) En citant le Consulat > proprement dit , je 
suivrai l'édition de Venise , avec l'explication de 
Casaregis , "imprimée dans le tome troisième de 
ses Œuvres , infoL 
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Le nom de Consul , si usité chez le^ 
Romains , fut donné , dans le temps de la 
basse latinité et du moyen âge, à diffé* 
rens magistrats des autres nations. Ce titre 
fat attribué plus particulièrement à ceux 
qui , dans les grandes places de commerce 
et dans les ports de mer , étaient chargés 
de défendre et protéger les droits et lei 
marchandises des négocians de leur nation , 
établis dans les pays étt'angers où ils fai« 
saient leur résidence. Une charte du roi 
Jacques d'Arragon , de i :268 , par laquelle 
il accorde aux habitans de Barcelone la 
faculté de se choisir des Consuls dans les 
pays au-delà de la mer (i), fait allusion à 
cette dénomination. Guide , roi de Jéru- 
salem, vers l'an 1.19O9 avait déjà accordé 
aux Marseillais la faculté de se choisir à 
Accon des f^icùmiies ou des Consuls de leur 
nation , devant lesquels devaient être por- 
tées les contestations qui s'élevaient entre 
eux et les étrangers. Ducange , dans son 



(ij CoUeciioadiploraaU, Espanoloy a. 240 p. 36o« 
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Glossaire f au mot Consoles^ ditlamêûie 
chose, et donne pour preuve le Consulat 
delà Mery imprimé à Venise, en 1576, en 
langue italienne : il ajoute que le magistrat 
de Pise, qui demeurait à Gonstantinople , 
était appelé Consul et Baplo auprès des 
Vénitiens (i). On peut voir d'ailleurs , dans 
la Chronique de Pise, qu'il existait, avant le 
diïièrae siècle , dans cette. république, upç 
magistrature si^réme ^ sous le nom de 
Consuls , ou Consuls de l'Art de la Mer^ ; 

Chez les Sarrasins , l'amiral était Iç su- 
prême modérateur de touf ce qui concer- 
nait la marine et les armées navales. On 
appelait alors sa dignité Consulat; et l'on 
trouve dans Euloge de Tolède cette exprès^ 
sion employée dans le même sens.. 



(1^ Charla Guîdonis Régis Hierosolim, , anni 
1 190 apud Guesnejum in AnnaL MassiL — Codi- 
nus de Officiis , cap. 7 , n. g : et Gregoras obser- 
ye y ea ces ter aies : Pisanorum magistratum qui 
ConslaniinopoU ^e^«6an/ Consulem apptllatum, qui 
apud Fenetos Bajulus dicebatur. 
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En parcourant les lois des Visigoths (i)> 
on trouve que les contestations qui s'éle- 
Taient entre les marchands étrangers , de- 
vaient être décidées par leurs propres 
juges, appelés alors Tolonarii, ou autre- 
ment Bajrles et Prieurs des marchands (2}. 
On les appelait Senieurs. dians les places de 
commerce des vUies Anséatiques (5). Du- 
fresne (4) observe à ce sujet, qu'ancien- 
nement en France , parmi les dignités pala- 
tiales , il y en avait une appelée , en latin ^ 
MercatiPalatii Tolonearium , dont les fonc- 
tions étaient de présider ^ux P ortolans ^ et 



(i) Lib. 1 1 , lit. 3 , parag. a ibid. : 5*/ trans^ 
marini negotiaiores inter se causant habuerint , nuU 
lus de sedihus Visigoihiœ regum eos audire prœsu'* 
more t y nisi tantummodo suis legibus audireniur apud 
Tolonarios suos. 

(2) Marquardus , de Jure mercatorum , lib, 3 ,. 
Cap. 6 , n. 18. 

(3) Marquardus , loc, cit. b. 33. 

./~ 

(4) Dufresne , Gl<fssan med, etinf. latin ^ tom. 3> 
pag. 1081. 
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de juger les procès qui s'élevaient à Focca- 
sien de certaines affaires maritimes. 

Voilà pourquoi la jurisdiction^ qui était 
de la compétence de cette espèce de magis- 
trats maritimes , fut appelée Consulat^ nom 
qu'elle porte encore dans plusieurs villes 
maritimes d'Espagne et d'Italie. On dut 
aussi donner le nom de Consulat aux lois 
qui servaient de régie à ceux qui avaient 
recours à cette jurisdiction , et l'étendre 
même au livre qui contenait ces mêmes 
lois. 

Les savans sont fort étonnés de ce qu'on 
ignore jusqu'à ce moment, quand, et par 
qui cette précieuse compilation fut faite , 
«t quelle fut enfin la nation qui la publia 
avec le titre de Consulat de la Mer ; titre 
sous lequel elle obtint dans la suite une 
si grande autorité , qu'elle fut respectée de 
tout le monde, non par la puissance de 
quelque loi, qui lui eût attaché une sanc- 
tion obligatoire , mais par la seule excel- 
lence des dispositions qu'elle renfermait. 
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Arnold Vinnius , dans son Commentaù^e, 
sur Pechius , au titre de la loi Rhodia de 
Jactu , et dans son Epitre dédicatoire , dit 
que selon les écrivains italiens , espagnols ,. 
français et anglais, la majeure partie des 
lois dont font usage ces peuples dans les^ 
contestations sur des affaires maritimes > 
est extraite du livre du Consulat^ qu'on 
disait avoir été composé du temps de Saint- 
Louis , roi de France. 

André Crusîus^ dans son livre intitulé , 
Commentaire historique , philosophique , ju- 
ridique^ sur la loi neuvième, Dig. adLegem 
Rhodium de jactu , examinant les lois rela- 
tives aux affaires maritimes, dit la même 
chose du Consulat^ et cite avec Vinnius , 
Arthur Duk. Cet anglais dit à ce sujet que , 
dans son pays , le Consulat de la Mer a 
aussi force de loi ^ comme le Droit Romain 
et toutes les lois particulières à «a nation. 

Grotius et Marquard (i) .croient que le 

(t) Grolius, de Jurebelli ucpacis, lib* 3, cap. i. 
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Consulat a été fait dans le teoips de$ Croi- 
sades, par ordre des anciens rois d'Arragon, 
et tiré des ordonnances antiques qui étaient 
alors émanées des empereurs grecs, de ceux 
d'Allemagne, des rois de France, de Syrie, 
de Qiypre ^ de Majorque et Minorque , et 
des républiques de Venise et de Gènes. 

Targa , dans ses Tonderazioni marittime^ 
cap. 92 , et Casaregis, dans la Nuova spie- 
gazione del Consulato del mare^ <]u'il publia 
à Venise, Tan 1757, prétend, dans son avis 
au lecteur^ que cette compilation est Tou* 
Trage des anciens rois d'Arragon j qu'elle a 
été écrite dans leur langue ; et qu'ensuite , 
ayant été adoptée par les nations de l'Eu- 
rope les plus versées dans le commerce ma-^ 
litime , chacune la traduisit dans la sienne. 
Il n'appuie , cependant ^ cette opinion de 
l'autorité d'aucun écrivain , ni d'aucun fait 
kistorique; quoiqu'il écrivit huit siècles 



parag. 6 , in AllegaU n. 6. Mar^ardus , de Jure 

m 

mercatorum , cap. 5 ^ n. S^. 



;. 



après la publication et rétablissement dtf 
Consulat^ comme il le dit lui-même j il lie 
fait pas même attention que ce qu'il ayante 
est contraire à la préface placée à la tête 
de ce liyre. 

Cette préface contenant les noms de taiA 
de souverains qui reconnurent le Consulat^ 
avec l'époque de son acceptation , est ce 
qui me servira de guide pour rechercher 
dans quel temps et par qui a pu être re-> 
cueillie cette compilation ; puisqu'il n'y a 
eu personne , jusqu'à présent , qui soit par- 
venu à s'en assurer* Il est d'ailleurs facile 
de voir que cette même préface est sup- 
posée et apocryphe dans toutes ses parties, 
lorsqu'on la considère avec une exacte cri* 
tique , et l'histoire à la main , comme je 
vais le faire dans les paragraphes suivaos» 

L*auteur précité commence par dire qùé 
le Consulat fut reconnu d'abord, à Rome^ 
au mois de mars de l'an 1076 , à Saint- Jean- 
de-Latran , où les Romains jurèrent de 
l'observer à jamais. Il ne nomme cepen- 



. ("3) 
dant pas, comme il le fait lorsqu'il s'agît 
des autres pays, celui qui sanctionna cet 
acte public d'acceptation. On sait d'ailleurs 
que la chaire de Saint-Pierre était occupée 
alors par le courageux Saint-Grégoire VIÏ, 
qui , jaloux à l'excès de son autorité sou- 
veraine , n'aurait certainement pas permis 
que les Romains sanctionnassent une loi 
Bonyelle sans son autorité et son inter- 
vention. , 

U veut qu'immédiatement après , le Con* 
sulat ait été reconnu , en 1 1 1 1 ^ à Acre t 
par le roi Louis et par le comte de Tou- 
louse, lors de leur passage à Jérusalem; 
mais si l'on veut croire la préface de cette 
compilation , l'histoire de ce temps sera 
.entièrement renversée. Dans la même année 
régnait en France Louis YI , qui ne songea 
jamais à faire le voyage de la Terre-Sainte* 
]l«a seconde Croisade fut entreprise sous le 
règne de Louis VII , son fils , qui s'embar^ 
quiaenTannée 1 147, pour passer au Levant. 
Si c'est ce Louis-là qui approuva, à Acre, 
le Consulat de .la Mer^ aux termes de la 
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préface , il ne pourait le faire ea x 1 1 1 ; 
car il n'existait pas alors , n'étant né qu'en 
Il i8. Il est donc évident que l'auteur s'est 
trompé, en indiquant cette année ^ ainsi 
que dans la chronologie des autres peuples 
qui, dans la suite, accueillirent ces lois. 

Mais , en supposant que Louis VU soit 
celui dont on veut parler , on n'aperçoit 
pas non plus la raison qu'il pouvait avoir 
d'approuver le Consulat dans Acre, soit 
pour l'usage de la France , soit pour celui 
des peuples de l'Orient. Il ne pouvait pas 
être question de la France, puisque l'au- 
teur de la préface dit lui-même qu'il fut 
admis , à Paris , en 1 200 ; ce ne pouvait 
pas être pour le Levant , car Louis n'avait 
pas le droit d'y exercer seul un acte de juri- 
diction de cette importance. Baudouin III 
était alors roi de Jérusalem. On sait que 
Louis se croisa avec Conrad, roi de Ger- 
manie , et qu'en l'an 1 1 48 , il se tint au port 
d'Acre une assemblée générale, pour déli- 
bérer sur les entreprises qu'on devait exé- 
cuter contre les Infidèles, Guillaume de 
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Tours, qui raconte ces faits, dît que Con* 
rad, Louis et Baudouin s'y réunirent avec 
Jçurs cours respectives j et non seulement 
il ne dit pas un mot de cette adoption sup* 
posée , faite par Louis , mais il donne de 
. plus à entendre que ces lois nautiques, pour 
, l'Orient , ne pouvaient pas être approuvées 
par: Louis seul. 

« 

Différens princes et seigneurs qui avaient 

accompagné ces trois monarques , intervin- 
rent à cette assemblée. Guillaume de Tours 
qui en donne les noms , ne fait aucune 
jonention du comte de Toulouse. Ce prince 
qui, peut-être était le comte Alphonse, 
•ne put ^ ni s'y trouver, ni y prendre part; 
JCBV il était mort à Césarée depuis l'an 1 147, 
et par conséquent avant la tenue , à Acre., 
de la diète générale ; ainsi il ne se rencontra 
pas dans cette ville avec Louis : ce qui dé- 
truit absolument le fait que l'auteur avance 
.dans sa préface. 

D'Acre il passe à Majorque* Il veut qu'en 
l'année 1112^ les Pisans y aient accepté le 

8* 
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Consulat j et qu'ils aient prêté le serment de 
l'observer toujours j mais l'histoire contre- 
dit encore cette époque. Il est de fait que ^ 
dans ce temps , les Maures étaient en pôs« 
session des iles Baléares, c'est-à-dire d^ 
Majorque , de Minorque et d'Y vice ou 
Ëvice ; et que par conséquent ils étaient k 
portée d'inquiéter, par leurs pirateries ^ 
toutes les côtes d'Italie. Les Pisans, célèbre^ 
par leur habileté dans l'art de la navigation, 
et puîssans sur mer, excités par le pape 
Pascal II, essayèrent de les chasser de cet 
lies. Après s'être rendus maîtres, en l'aû 
1 1 14, d'Yvice, ils entreprirent le siège de 
Majorque, dont ils se rendirent maitret 
l'année suivante iii5: ils en détruisirent 
toutes les habitations , pour ôter ce repairo 
aux Pirates africains , comme on le voit 
dans les différentes chroniques des Pisans^i 
rapportées par Muratôri au tome VI de ses 
Annales. Quoique FUghelli dise, dans le 
titre du poëme sur cette guerre, composé 
par Laurent Vernense ou da Verna , diacre 
de Pierre, archevêque de Pisc, et auteur 
contemporain, que cela arriva en l'année 



1114., Muratori démontre néanmoins, par 
des preuves authentiques, que cet événe* 
ment eut lieu en Tannée iii5 précédem- 
ment indiquée; et il ajoute que, suivant 
lUghelli même, celte expédition fut entre- 
prise et terminée dans les deux années 1 1 1 5 
et 1 1 14 de Tère chrétienne (i). U y a plus, 
le savant Fabroni place cette expédition 



(i) La Chronique , tirée d'un manuscrit deLuc- 
qaes , ("Muratori rer. Italie. , lom. 6 ) , parlant 
des pertes faites par les Sarrasins dans cette expé- 
dition des Fisans 9 en 1 1 14 et 1 1 15 , dit : PUani 
idtrâ quinquaginta Saraçenorum mUlia acciderunU^-^ 
Vblterano ajoute ensuite : ( in Geograph. , lib* 5 
ée reh. Pisan. ) Sed et rege saraceno Majoricœ 
interfecto reginam captam cum parvojilio Pisas , in 
triumphum duxere , uhi ah urbis Prœsule christîanus 
iimul et canonicus S. Mafiœfaclus in paternum reg^ 
num dimiUiiur.^^ï/U^eWiy dans son Italie sacrée, 
liv. 4 , dit aussi que la mère de ce jeuue prince 
prisonnier , qu'on nomma Lambert , se fit chré- 
tienne : Clirisiiana devota Sanciœ Mariœ permansif^ 
Elle mourut à Fise , où on lit sur son tombeau 
répithaphe suivante : 
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'dans les deux années iii5 et iii4de Père 
vulgaire (i): d'où il résulte évidemment que 
les Pisans n'acceptèrent pas le Consulat de 
la Mer à Majorque , en Tannée 1 1 1 2 j puis- 
que , dans ce temps, cette île était encore 
en la puissance des Maures. 

Dans une des chroniques de Pise, il est 
rapporté aussi qu'après avoir chassé les 
Maures de cette île , les Pisans détruisirent 
tout , et que s'étant partagé leurs dépouilles, 
ils s'en retournèrent dans leur patrie , com- 
blés de gloire et de richesses. Il n'y avait 
donc aucune raison de laisser des lois mari^ 
limes dans un pays dévasté , et où elles ne 
pouvaient être observées faute d^habitans ; 
d'un autre côté, ces lois n'avaient pas encore 
été publiées à Pise. Si l'on suit les époques 



Régla me proies genuit , Pisœ rapuerunl , 
His ego cum nato hellica prœdafuL 

Majoricœ regnum tenui , nunc condita saxo 

Quod cenus j jaceojine pot i ta meo. 

CiJ Eloge de Pierre Moriconi , par M. Ange Ta- 
brortî , n. ig. 
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indiquées par Fauteur de la préface , il pa- 
raîtrait que les Pisans auraient voulu les 
établir ailleurs, avant de les faire observer 
dans leur propre pays. Cela est d'autant 
moins croyable, que Vemense, dont j'ai 
dé je fait mention, qui décrit jusqu'aux plus 
petites circonstances de cette guerre , quoi- 
qu'il ait parlé de cette époque, n'a pas dit 
un seul mot de ce fait , qui méritait certai- 
nement d'être rapporté, comme la preuve 
d'une souveraineté acquise par la force des 
armes. Les autres chroniques de Pise n'en 
font non plus aucune mention; elles ne 
disent pas davantage que ces lois aient été 
reçues à Pise Tan 1118, dans l'église de 
Saint-Pierre de la Mer, Ambroise Miliari 
étant podestat de la république, et que 
ce soit lui qui ait prêté le serment de les 
observer, comme le prétend l'auteur de la 
préface. 

A l'égard de Constantînople , il prétend 
que la commune de Venise et le roi Jean y 
dès qu'ils en eurent chassé les Grecs, ju- 
rèrent d'observer le Consulat dans Téglise 
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de Sainte -Sophie pendant FaniKe laiS. 
Constantinople fat pris deux fois par les 
Latins ; la première, en l'an i2o5, lorsque 
les croisés Français et Vénitiens s'étant ren- 
dus maitres de cette ville, ôtèrent le tr6ne 
à Alexis Ange^ qui s'en était emparé, et y 
replacèrent Isaac Ange arec son fils Aleiûs. 
Ce prince fat cependant m de maurais œil 
par les Grecs ^ parce qu'il était parvena à 
l'Empire par le moyen des Latins. Les dé- 
bats qui s'élerèrent à ce sujets entre la no- 
blesse grecque et le peuple, furent caose 
que la première élut pour empereur un 
certain G>nstantin; et le second, un autre 
Alexis , surnommé Murzulfe. An milieu dé- 
cès agitatioDS, les Latins prirent la résolution 
de s'emparer de Constantinople^ et d'en 
faire le siège de leur puissance. Ils s'en ren- 
dirent maitres, en effet, en l'année i2o4j 
ensuite ils partagèrent l'Empire. Les Véni- 
tiens eurent différentes provinces, iles et 
Tilles détaillées dans le mémoire annexé à 
la chronique d'André Dandolo. On élut un 
empereur latin ; ce fut Baudouin , comte de 
Flandres, auquel succéda, en l'an 12069 
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Ârrigues , comte de Flandres , son frère , 
qui mourut Fan 12 16' (i). 

Eii rapprochant ces traits d'histoire de ce 
que raconte l'auteur de la préface du Con- 
sulat de la Mer sur son acceptation à Cons- 
tantinople, on s'apercevra bientôt de l'er- 
reur grossière dans laquelle il est tombé , 
puiscjue la prise de Constantinople ne s'ac- 
corde point avec l'époque qu'il a indiquée. 
Elle est arrivée^ comme nous avons vu , dans 
les années i2o5 et 1204; lui, au contraire, 
la place en i2i5. Il dit que la république 
de Venise accepta ces lois à Constantinople ; 
pourquoi donc pas à Venise? Par qui 
furent-elles présentées aux Vénitiens dans 
cette capitale de l'empire? Les historiens 
les plus exacts n'en font aucune mention. 
Sandi (2) veut^ au contraire, que la compî- 



(t) Voyez VAri de vérifier les Dates , art. Cons* 
tantinople. 

(a) Sandi , Storia civile di Fenezia , lib. 4 , 
•ap. 7 , p. 868. 
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latioQ la plus ancienne et la plus authentique 
n'ait point été connue à Venise ayant 1^26; 
et il ajoute que pour en assurer l'observai- 
tion, la république de Venise préposa à cet 
effet des zélés citoyens. En tenant donc pour 
incontestable, comme elle l'est, la prise de 
Constantin ople en 1204, il est impossible 
de la faire concorder avec l'époque de l'ac- 
cepls^tion du Consulat ^ en i2i5j puisque 
c'était alors le temps du règne d'Arrigues, 
et que les Vénitiens ne se réservèrent que 
le droit d'y élire le Patriarche latin. 

Le roi Jean , que l'auteur de la préface 
dit avoir jure , dans le même lieu et dans- 
la même année , d'observer les lois du Com 
sulat y se trouve encore là bien à propos 
pour mettre plus au jour son imposture. 
11 n'est question de ce prince dans aucune 
histoire; mais il est seulement parlé de Gio- 
yaniccio, roi des Bulgares, qui, en i2o5, 
se rendit maitre de Constantinople , avec 
le secours des Grecs qui s'étaient révoltés^ 
de tous côtés , et fit prisonnier l'empereur 
Bauduoin. Celui-ci n'ayant rien de commun 
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avec le fait énoncé dans la préface, et avec 
l'cpoquc indiquée, il y a tout lieu de croire 
que ce roi Jeaa est tout entier de la créa- 
tion de l'écrivain , et un souverain ima- 



ginaire. 



On voit encore clairement la fausseté de 
cet auteur dans l'acceplaiion qu'il suppose 
avoir été faite du Consulat par le Comte en 
jélamania ( c'est son expression ) , en 1 224» 
Ge mot Alamania signifie-t-il toute l'Alle- 
magne? Alors elle n'était point soumise à 
un comte ni à un seul souverain ; et l'on 
ne pourrait pas dire que, par l'accepta- 
tion qu'aurait pu faire ce comte , le Con^ 
sulat eût été adopté par l'Allemagne en- 
tière j que si, par ce mot, il entend en dé- 
signer une seule partie , il aurait fallu dire 
quelle elle était. D'ailleurs il indique ce 
Comte sans désigner ni son nom ni son pré- 
nom. Frédéric II était en cette année empe- 
reur d'Allemagne; et puisque ce n'est pas 
par lui , c'est donc par un comte fabuleux 
qu'il veut que ces lois aient été approuvées 
dans cette contrée. 



/ 
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L'auteur de la préface prétend aussi que 
le Consulat fut adopté , k Messine , en Tan- 
née 1225, dans l'église de Sainte-Marie- 
NouvcUe , en présence de réyêque de Cata- 
néo , par Tcmpereur Frédéric. Il est rrai 
que Frédéric était alors en Sicile ; ni^is 
l'histoire et les chroniques siciliennes de ce 
temps gardent le silence sur ce fait, qui 
cependant est important. Riccard de Sainte 
Germain, écrivain contemporain, n'en dit 
pas un mot, tandis qu'il raconte les choses 
les plus minutieuses arrivées à cette époque. 
Dans la même année , Frédéric passa de la 
Sicile au royaume de Naples , et célébra , 
k Brindes, ses noces avec Jolante^ fille du 
roi de Jérusalem^ suivant le même Ric- 
card; quoique Sigonius et d'autres histo-» 
riens prétendent qu'elles furent célébrées 
à Rome. N'ayant donc pas indiqué si Fré- 
déric passa à Messine, quoiqu'il fût en Si- 
cile, où il ne resta pas toute l'année, les 
auteurs contemporains ayant d'ailleurs cou- 
vert d'un profond silence un fait aussi im- 
portant, la raison et la saine critique 
exigent de ne pas ajouter foi à ua auteur 



qui atteste des faits si éloignés de son 
temps. 

L'auteur dit encore dans sa préface , que 
ces lois furent acceptées , à Paris , en Fan- 
née ia5o, par Jean de Belmont, et quHl 
jura qu'elles seraient observées, sur l'ame 
du roi de France , en présence des cheva- 
liers de VOsty des Templiers^ des Hospita-- 
lien et de l'amiral du Levant. Il est encore 
impossible de faire concorder cette narra- 
lion avec l'histoire. Louis , roi de France , 
était pendant cette année au Levant , où il 
fut défait. Lui et son armée furent faits pri- 
sonniers de guerre , dans une bataille qu'il 
hasarda contre les Infidèles. Si un acte 
d'aussi grande juridiction fut exercé en 
France par Jean de Belmont , de quelle 
charge était -il revêtu? Tout le monde, 
l'ignore ; l'auteur même ne le dit pas. Pour- 
quoi n'aurait-t-il pas été accepté par la 
reine Blanche , que ce roi avait laissée ré- 
gente du royaume ? Une autre réflexion 
nait ici naturellement sur les chevaliers de 
YOst^ en présence desquels l'auteur dit que 
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CCS lois furent acceptées : YOst est un vieux 
mot qui signifiait Yarmée. Mais outre que 
cette désignation des chevaliers de YOst ou 
de l'armée , ne parait point usitée dans les 
auteurs français pour qualifier aucune des 
personnes nobles ou religieuses auxquelles 
on attribuait le titre de Chevalier^ on ne 
voit pas d'ailleurs pourquoi on aurait fait 
intervenir , dans la proclamation de lois 
maritimes , ces guerriers qui , en général , 
se targuaient d'une profonde ignorance en 
ces matières de droit, qu'ils abandonnaient 
aux clercs. On ne peut pas davantage ad- 
mettre la présence supposée de l'amiral du 
Levant^ puisque, suivant les observations 
de Fournier et de Valin , on ne connaît 
point d'amiral , en France , avant l'année 
i527, sous le règne de Charles IV, dit le 
Beau, qui conféra, pour la première fois, 
cette charge à Pierre le Mègue ou Miège ( i). 

(i) Fournier, Hidrographie ^ liv. 7 , ch. i.— 
Valin 5 Comment, à V Ordonn.de France^ lom. l, 
pag. Sa : v Mais que ce Pierre le Mégue ou Miègé , 
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Le Consulat de la Mer comparaît encore 
de nouveau à l'acceptation, en Tannée 1 262, 
à Constantinople , en présence de l'empe- 
reur Paléologue, Il fut approuvé, la pre- 
mière fois, par les Latins, si l'on en croit 
l'auteur de la préface , après que les Grecs 
en eurent été chassés. Ceux-ci, après leur 
rétablissement, l'acceptèrent de nouveau. 
H n'est pas douteux qu'en cette année , 
Michel Paléologue ne régnât k Constanti- 
nople , qu'il avait reprise en 1 260 ; mais 
aucun auteur, en racontant les événemens 
de ce temps , ne fait mention de ceux attes- 
tés par celui de la préface. 

L'imposture de cet écrit devient encore 
plus manifeste , lorsqu'on y voit que le 



ait été effectivement amiral de France en titre , 
c'est ce que prouvent non seulement les listes des 
amiraux données par Ducange , le P. Daniel , le 
P. Fournier et le P. Anselme , mais encore celle 
que Von trouve dans un ancien manuscrit de 
M. Dupuy , qui était à la bibliothèque de S* A. 
S. le duc de Penthièvre , n^. 848. 



/ 
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Consulat fut accepté en Sorîe, en 1270, 
par Frédéric , roi de Chypre j pendant que 
l'histoire nous dit que , k cette époque ^ 
Ugon III était roi de cette île; qu'en 1269 
il se fit couronner roi de Jérusalem , et 
qu'il n'y avait point alors de roi de Chypre 
qui s'appelât Frédéric. 

L'acceptation du Consulat se repro4uit 
une troisième fois , à Constantinople , en 
1 270. L'auteur de la préface prétend qu'elle 
fut faite par l'empereur Constantin^ quoir 
qu'il eût déjà reçu celle de Paléologue en 
1262. Cela ne serait pa& étonnant , en effets 
si Constantin avait été dans ce temps empe- 
reur : mais il est hors de doute que Michel 
Paléologue y régna jusqu'en i285, époque 
à laquelle son fils Andronic II lui succéda; 
et quoiqu'il soit vrai qu' Andronic se fit cou- 
ronner avec ses deux frères Michel et Cons- 
tantin , d'où l'on pourrait déduire que ce 
Constantin fut celui de la préface , il ne 
sera pas moins certain que ce fait se trouve 
toujours en contradiction avec l'histoire; 
d'autant plus qu'il est hors de toute vrai- 
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semblance que celui-ci ait pu donner la 
sanction au Consulat sans rintervention de 
ses deux frères. 

Il est inutile de porter plus loin la réfu- 
tation des époques dans lesquelles Tauteur 
de la préface prétend qu'auraient été ap- 
prouvés les chapitres du Consulat de la 
Mer à Gênes , à Marseilles , à Brindes , à 
Khodes , et encore une fois à Majorque, 
Par tout ce que j'ai observé précédemment 
sur le peu de fidélité de l'auteur , et sur les 
justes raisons qu'on doit avoir de rejeter ses 
assertions , il y a lieu de croire que toutes 
les époques marquées dans la préface , 
ont été composées d'imagination, et que 
le compilateur de ces lois a cru en augmen- 
ter le mérite en les décorant de ces nobles 
témoignages. La véritable origine du Con* 
sulat de la Mer reste donc dans une entière 
obscurité, et on ne sait pas encore quelle 
a été la nation qui l'a publié la première. 

Les premières éditions italiennes an- 
noncent qu'il a été traduit de l'espagnol. 

9 
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Etienne Cleirac, dans sa compilation inti-. 
tulée , Guidon de la Mer , veut qu'il ait. 
été composé en langue catalane. Vinnius, 
néanmoins ) dans ses notes sur Peckius , 
Ducange, dans son Glossaire au mot Co/i- 
sules-j et HeinecciuS) le citent toujours en 
langue italienne. 

Au milieu de tant d'incertitudes et de 
variétés d'opinions sur un point qui inté- 
resse si essentiellement l'histoire de la juris- 
prudence navale et l'origine du droit mari- 
lime moderne, j'ai du recourir aux chro- 
niques et aux annales du moyen âge , pour 
m'assurer de la vérité, et pour fixer mon 
opinion. D'après une étude réfléchie , et 
des recherches exactes que j'ai faites à ce 
sujet , je pense que le Consulat de laMàr 
n'a pu être qu'une production des Pisans. 

Les voyages continuels des Pisans, les 
victoires remportées par eux en plusieurs 
occasions , et qui les avaient rendus maîtres 

de plusieurs mers (i), les mirent nécessai- 

«w— — — — ^— — — — — — I ■ , I ————.— 

CiJ Fojrez le chap. Il de mon ouvrage , DroU 
JUaritime de l'Europe , tom, i p. io3. sect. Pise» * 
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rement dans le cas de discuter fréquemment 
des points de législation maritime , et de 
désirer d'en former un corps qui réunit 
toutes les décisions dont ils pouvaient avoir 
besoin, comme l'avaient fait antérieurement 
les Rhodiens. Comment pourrait-on refuser 
à un peuple qui devait toute sa grandeur 
et ses richesses au commerce et à la navi- 
gation , des lois régulatrices , qui sont l'u- 
nique moyen et l'instrument principal pour 
encourager l'une , et augmenter l'autre ? 

Je conviens que cette induction est trop 
générale , et qu'on peut appliquer le même 
raisonnement à toutes les nations maritimes 
contemporaines des Pisans. Il est donc né- 
cessaire d'appuyer mon opinion de preu- 
ves authentiques , qui en démontrent la so- 
lidité. Je commencerai par le témoignage 
et l'autorité de Constantin Gaétani , abbé 
bénédictin , dans ses notes sur la vie du 
pape Gelase II , tom. 3 , seconde partie , 
pag. 402 , tirée de Muralori , Rer. Italie ^ 
dans lesquelles il fait connaître quelle fut 

9* 
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l'époque précise de l'origine du Consulat 
de la Mer. 

■ 

Cet écrivain , après avoir comblé d'é- 
loges la république de Pise , cherche ii 
appuyer son sentiment du témoignage de 
Jean-Charles Fiorentino ; il cite les paroles 
xnèines de l'auteur, qui loue beaucoup la 
sagesse des Pisans , et vante leurs guerres 
maritimes et les victoires qui leur valurent 
le nom de maîtres de la mer , ainsi que 
les applaudissemens de tous les autres peu- 
ples j fondés , comme il dit , entr'autres 
anotifs , sur ce que les Pisans furent les 
Jîremiers à s'occuper des moyens de régler 
la navigation et le commerce maritime , 
par un certain nombre de lois qui fussent 
suffisantes pour maintenir la bonne foi et 
fixer des règles aux contrats maritimes (i). 
Il assure , en outre , qu'il s'est lui-même 

(i) Soli Pisani ( dit Gaétan, dans ses notes sur 
Muratgri loc. cit.) promotores extiterunt, ut mare 
quod anteà nullis legibus navigabatur^ certis in pos- 
terum e)us naylgatio coërceretur. 
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appuyé du sentiment de Claude^NicoIas 
Fabrice Peyresc , homme de lettres fran* 
çais , qui vivait de son temps , et coU'* 
tinue à raconter , comme un fait incontes- 
table , que ce furent les Pisans qui rassem- 
blèrent le corps de constitution maritime , 
appelé le Consulat; et quoiqu'il fût déjà 
reconnu par la république , cependant les 
Pisans, comme étant très-attachés à la jus- 
tice et à la religion , avaient cru devoir 
prendre sur un objet aussi important l'a- 
vis du Saint-Siège (i). Il ajoute qu'ils se 
U'ansportèrent à Rome à cet effet , et sup- 
plièrent très - humblement le pape Gré- 



(i) Id quod etiam optimè animadvcnit suis ad 
me liitcris datis, vir sane eruditissimus, clarissi- 
musque Claudias Nicolaus Fabricius Peyrescius 
Gallus , de litteris , deque litteratis ben.e meritissi- 
mas. Et quandosine apostolicà Pétri facuUate nihil 
unquam boni fieri potesi , Pisani ( poientissima 
etiamsi eoruni reipublic» voluntas adesset) nihil- 
omînus ut religiosi , summum Reipublicae Chris- 
tianae antistitera eâ de re in primis conçuleor- 
duin decrevere. Muraiori rer. itaUc* loc. cit. 
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goîre VII de donner, par sa sanction , force 
de loi à ces statuts; que le Saint-Père con- 
descendant à leurs désirs , conjQrma ces or- 
donnances dans la Basilique de Saint-Jean 
de Latran , le i^^ mars 1076 , et que les 
Romains jurèrent en même temps de les 
obseiTer à jamais (i). 

Le célèbre Béttinelli , en rapportant 
l'autorité de Gaétani , dans son ouvrage in- 
titulé : // Risorgimento (ïltalia , affirme la 
même chose. Il dit quePise avait remis entre 
les mains du pape Grégoire VII, en 1075, 



••I 



(i) Adeunt itaque Romam, Gregorium VU, 
Papam conveniunt , aguntque cum illo 5 ut a 
Sanctitate suâ vim reciperent eae maris leges, 
ordinationesque. Annuit sanctissimus Pontifex, 
easdemque confirmavit in basilicâ sancii Joannis 
Lateranensis Kal, Mart. anno Christi 1075 , con- 
firmatasque mox {lomani juramento observare 
perpetuo se obstrinxenint. Fita Gelasi II , exMS. 
Bihliothecœ Ambrosîanœ Pandulphi Pisani , cum 
commenta Constant. Cajeiani apud Muratori, tom. 3, 
Rerum Ilalicarum , p. 367. 



T 

les lois nautiques qu'elle avait rassemblées ,• 
pour qu'il les sanctionnât , et qu'elles de- 
vinrent , par celle approbation , le Code 
maritime de toute l'Italie (i). 

Le savant M. Fannucci , dans un Dis^ 
cours académique sur VHitoire militaire de 
la république de Pise , imprimé en 1788, 
fortifie mon opinion. Il dit , dans une de 
ses notes , k la page 70 , qu'il est hors 
de doute que cet ouvrage ( te Consulat) 
contient beaucoup des lois nautiques ex- 
traites de celles de la république de Pise. 
En effet , poursuit-il , Valsechî , in Epis t. 
de vet. Pisan. civiL const. , assure qu'on 
trouve réellement dans le Consulat de la 
Mer ^ relativement aux points principaux 
et les plus importans , les mêmes dispo- 



(i) Diede ella^ Pisa, in mana a Gregorio VU, 
nel 1075^ percliè le approvasse, le leggi nautiche 
da lei compilate, clie per taie approvazione di— 
Vennero un Codice maritiimo per gli italiani. BeU 
tinelli^ Risorg. d*IlaL^ tom» 3 , pag« 84* 
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sitions que dans le Brève maris ou Breçâ 
maris Pisœ. Il est certain que les statuts de 
Pise , compilés dans le onzième siècle/ 
contiennent plusieurs lois et ordonnances 
semblabes à celles du Consulat sur les 
matières maritimes , et en rapporte d'autres 
de temps plus éloignés. Dans les archives 
publiques de Pise (ainsi que je l'ai vérifié 
moi-même , en 1796 grâce à la complai- 
sance du Magistrat civique qui m'en a ac-^ 
cordé la faculté avec cette franche libé- 
ralité qui le caractérise (i) ) j on trousse cut 



(i) Je dois ici manifester ma reconnaissance au 
Magistrat civique de la ville de Pise , pour Vhon- 
neur qu'il a voulu me faire, en faisant inscrire 
mon nom. parmi les Patriciens de cette ville, en- 
suite de la publication de mon autre ouvrage , où 
j'avais inséré cet article. J'ai reçu l'annonce de 
cette honorable inscription par la lettre suivante : 

Dl.mo e Claris.Mo Sig.« Sig-" Pad®. Colmo. 

L'Opéra di V. S. Illustrissima e Clarissima , che 
Ka per titolo , Sj-stema universale del PrincipU del 
diritto marUtimo delV Europa , è stata accettau , # 
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core aujourd'hui trois recueils intitulés , 
le premier : Brève Curiœ Ordinis Maris ; 



sommamente ^adita dal Magistrale civico di 
c[uetta città, a cui^i è degnata di rimetteme diversi 
essemplari. 

La profondità délia giurisprudenza , e la sukii- 
tnità dello stille e délia erudizioue , che comparb- 
cono nella suddetta opéra fanno ahbastanza con- 
noscere la grandezza de' suoi talenti, e rendono 
sempre più célèbre nel mondo letterario il di lei 
nome ; e percio qualunque élogio farsene potesse , 
non sarebbe mai corrispondente al di lei gran 
merito. 

Tralasciato pertanto tutto cîb cbe riguardçi un 
taie encomio , mi farb solo un dovere di manifes- 
tarle , oltre i più distinti ringraziamenti anche i 
sentimenti più sinceri di stima , rispetto e gratitu- 
dine del Magistrale predetto verso la rigguarde- 
vole persona di V. S. Illustrissima e Clarissima , 
per avère con tanla precîsione di forlissîme provc 
dimoslralo , che l'istiiuzione del Consolaio del 
marericevuto dalle nazioni lutte, corne firmissima 
base per il commercio e navigazio|ie marillima y 
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le second : Reformatio ejusdem Curice , et 
le troisième .• Brevia Curiœ Ordinis Maris , 



appartiene ail' antica Fisana republica, e clié a 
qaesta sola deyesi la tanto sublime prerogativa di 
essere stata la prima a stabilire quel numéro di 
leggi , elle fossero bastevoli , ed efficaci a mante- 
nere la buona fede , ed a regolare le contrattazioni 
délia suddetta specie. Ella ne ha ripporiata una 
lodevole vittoria contro gli awersarj , ed ha resti- 
tuto alla città di Fisa qnella gloria , che finora era 
rimasta sepolta nell' oscurità délie ténèbre. 

Con quanta ragione adunque le deve essere grato 
il popolo Fisano rappresentato dal Magistrato sud- 
detto, ne resta abbastànza convinto chiunque leggp 
l'allegata eruditissima sua opéra sopra le sanzioni 
del mare • e comecchè egli niente più desidera , 
che dimostrarle col fatto la di lui riconocenza, 
cosi ha giâ date le convenienti disposizioni , con 
avère deputato due nobili cavalieri ad umilar sup- 
plica à S. A. R. ,' per ottenere la grazia , che V. S. 
illustrissima e clarissima venga ammesso al godi- 
mento dei primari onori e gradi délia città 
suddetta , la quale , semprecchè ne conseguisca 
rintento, anderà superba di ayere in lei'a^uistata 
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Vuriœ Mercatorum et Artium civitatis Pisa^ 

rum. Ces recueils , quoique postérieurs aux 
statuts municipaux dont j'ai déjà parlé , 
puisque le premier porte la date de l'an 
1 5^7 , sont évidemment un abrégé ou une 
réforme d'un corps de lois nautiques beau- 
coup plus ancien. Je crois donc , en con- 
séquence , ne contredire en rien le fait 



un concitadino per tanii meriti illustre e celeber- 
rimo* 

Tanto debbo farle présente in ordîne alla 
commissione ingiuntami con deliberazione délia 
prelodata Magistratura del giorno infrascritto , e 
con profondo assequio e rispetto bo V onore di 
pirotestarmi. 

Di V. S. ill.ma e clar.œa. 

Pisa, 22 febbrajo 1796. 

Umil.nio ed Obb.mo servitore. 
Léopoldo Palloni , Canceir. 

Al sig.' Senatore Domenico 
% Alberto AzuNi , Fatrizio Sassarese 
à Firenze. 
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que )'ai précédemmeiit ayancé, en assu- 
rant qu'antérieurement à la compilatioa 
dçs coutumes maritimes , publiée sous le 
nom de Consulat de la Mer ^ les Pisans 
avaient déjà un corps de lois^ sur cet ob- 
jet , formées dans le temps où ils avaient 
la plus grande puissance sur la Méditer- 
ranée ; et que l'établissement d'un tribunal 
pour juger les contestations des gens de 
mer , était parmi les Pisans de beaucoup 
antérieure à l'institution de la même es-" 
pèce chez tout autre peuple commerçant. 

M. Campfnani , dans son excellent ou- 
vrage espagnol qui a pour titre : Mémo-- 
rias historicas sobre la Marina , commercio 
jr artes de la antigua Ciudad de Barce* 
lona , lib. 2 cap. i , pag. i55 ^ prétendant 
revendiquer l'origine du Consulat de la 
Mer en faveur des Barcelonais contre les 
Valenciens , qui se l'attribuaient exclu- 
sivement à toutes les nations ^ rapporte 
avec succès , en faveur de cette dernière 
partie de sa cause, différentes preuves 
et plusieurs pièces justificatives : mais il 



(UO 

ii*a pas réussi à en ôier la gloire aux Pî- 
sans , auxquels il ne peut pas refuser d'a- 
voir été les premiers auteurs du Droit de 
la Mer ; et cela , ajoute- il , par respect 
pour la vérité (i) Campmany croit donc 



(i) Pag. 179 , loc, cit. En obseqmo de la verdad 
dehemos accomodar en parte nueslro dictamen al 
pensamiento de Constantino Cqyeiano en sus Co- 
mentorios a la vida de Gelasio II , natural de Pisa. 
Et aux pages 180, 181 : Mi{y bien pudieron los 
Pisanos ser los primeras que institu)'essen algunas 
ordenaciones mariftimas relativas a su pqys , jr tal 
vez las primeras escritas de aquella epoca ( seculo 
XI ) ; mas no nos consta si son las mismas , que liojr 
componem el cuerpo légal del Consulado , o si son 
parte de ellas en la suhstancia j' expression, Los 
Pisanos pudieram ser los primeros que escribieron un 
Codigo mariltimo sin que este sea el mismo , que 
hqy se conoce con cl titolo de Consulado del mar. 
La cierto es , que quando se emprendib la compi-^ 
l€u:ion par los Prohombres de Barcelona habrian 
mudado jra las cosas , ateniidos los usos , jr pra^ 
ticas que se habrian adoptç,do en las Cuidades del 
Méditerraneo , desdeque los Pisanos pusieron la pri- 
mera piedra al edificio , que los Barceloneses pro^ 
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porte le titre de Recognoverunt Proceres, 
faite par des hommes sages et habiles , aux 
époques de 1271, 1453 et 1481. Ces chapi- 
tres, joints ensemble > forment aujourd'hui 
la collection contenue sous le titre de Conr 
sulatde la Mer. 

L'introduction même de ce livre , mise 
en tête de ses différentes éditions , est ab- 
solument contraire aux conjectures de 
Campmany^ puisqu'elle met en fait que le 
Consulat est de beaucoup antérieur à l'éta- 
blissement du tribunal consulaire à Barce- 
lone : ibid : Aquestes son lôs bons establis-^ 
semenûs , et tos bones costumes que son de 
fetde vfiar , que los sabis homes que van per 
lo mon ne comenzaren a donar a nostres an-' 
tecessores y los quais feren per los libres de 
la sabietat de los bones costumes: ce qui 
veut dire en français : « Ceux-ci sont les 
)> bons établissemens et les bonnes cou- 
> tûmes relatives aux affaires de la mer, 
/» qui furent donnés par des hommes sages, 
» qui ont couru le monde, à nos ancêtres, 
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» lesquels en composèrent les lirres de la 
9 prudence et des bonnes coutumes ». 

On ne peut pas révoquer en doute, 
d'après les preuves que je viens de rappor- 
ter , que les Barcelonais n'ont point eu chez 
eux des Tribunaux consulaires pour les 
affaires maritimes , avant le XI V^. siècle j 
puisqu'il est constant, par la collection di- 
plomatique espagnole^ n®*. 5^48 et 27 3, page 
368 , q[ue ce Tribunal n'y a commencé que 
sous le règne de Pierre III d' Arragon , qui 
accorda au corps des négocians de Barce-- 
loue la faculté de se choisir entr'eux, à la 
pluralité des voix , deux sujets pour procu- 
reurs^ ou juges et administrateurs des tran« 
sactions, sauf toujours la jurisdiction de la 
puissance ordinaire (i) : ce qui ne pouvait 



• (i) Le même Campmany , dans son histoire pré- 
cédemment citée , tom. i , lib* 2 , pag. i53 , 
assure aussi le même fait dans les termes suivans : 
^ estos dos monumentos de la prifftera institutione del 
juzgado mercantil siguen otros testimonios no me» 
nos authenticos que a demas de confirmar su exis^ 

iencià j exercicio , â principio del Siglo XIV ^ 

\0 
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pas être autrement, puisque le Consulat d& 
la -Mer avait déjà été compilé et connu uni-» 
ifersellement dès l'an 1076, comme je. Fai 
démontré, et comme le porte son épigra- 
phe.^ A peine à cette époque même, les 
Barcelonais, aidés des Pisaiis, commen- 
^aient-il^ il secouer le joug des Sarrasins: 



nos arumcian a sus juezes con el titulo ya de conm 
suies dei mar en numéro ianbien de dos ^ perb a 
nominacion de los magisirados municipales eA 
cuj'as manos juraban los empleos , que eran an-* 
rmales. Voyez aussi l'acte de serment que ces 
mêmes Consuls prêtaient , qui se trouve dans 
les archives municipales de Barcelone , dans le 
livre intitulé : Boisa del Concets , ordenacions y 
letres de Pan i3oi , fol. 12 , 48 et 62 ^ art. P». d^ 
la teneur suivante : Die yeneris Nonas Januari an» 
dominiM CCC IL Conciliarii , el probi homines ci" 
ritatis Bàrchinonas , eiegerunt in consules maris 
ejusdeni civitaiis P^ de Olivaria et G* Deuslomde , 
cives Barchinonœ , ifui juraverunt in prœsentid con* 
ciUariorum per Deum, ejus sancia quatuor evangeliq 
manibus eorum corpoialiter tac ta ^ bene et legaliler 
se habere in ipso consuJatu. , non inspeçto. honore ^ 
4imore , t/ei timoré oZîe'ij^* 
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la mer leur était fermée par lés pirateries 
continuelles et les incursions de ces mêmes 
Sarrasins, qui étaient maîtres des lies Ba- 
léares* Qui pourrait donc croire que, dans 
cette situation , ils possédaient déjà la science 
4es transactions maritimes et la jurispru* 
dence navale; quand il est hors de doute 
que^ dans ce temps, les Catalans n'étaient 
que de simples pécheurs ? 

IL est pareillement certain que les Barce- 
lonais ne commencèrent à fréquenter les 
Echelles du levant que dans le XIIP. siècle, 
temps auquel ils se livrèrent à la navigation 
marchande, et commencèrent à avoir quel- 
ques connaissances des affaires maritimes. 
Dans les chapitres 76 et 76 du Consulat y 
il est question du nolis, qu'un marchand 
Çmb^rqùé sur un navire devait payer pour 
ion, lit, son équipage et son domestique , 
dans les voyages d'Acre , d'Alexandrie , 
d'Arménie j de Barbarie et d'Espagne (i). 

■ ■' _ ., ' . ■■ 

(i) C.QXUK>1. del Mare, jQhap. 7$ : Patron dinave 

10* 
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> 

Les Pîsans de Tonîzîème siècle fréquentaient 
exclusivement aux autres nations, et avec 
beaucoup de privilèges, ces contrées dans 
lesquelles ils avaient déjà mis à exécution le 
Consulat de la Mer. C'est vraisemblablement 
d'eux que sera émané ce Code qu'ils commu- 
niquèrent ensuite eux-mêmes aux Barcelo- 
nais après la prise de Majorque, en 1 1 15, 
en leur laissant les lois qui étaient déjà ob- 
servées parmi les nations commerçantes sur 
mer ; afin qu'ils pussent régler leur naviga- 
tion à peine naissante (i). 

suo servenie y e compagno sufjicienie nel viaggîo , 
dove andar debba , e dehbali dar loco dove dorma , 
e se gii mercanti daranno tanto pocco nolo , cîoh a 
sapere , se atideria in Acri , in Alessandria , in 
Armema , in Barhana , o in Spagna , o nelle bande 
di quelle parti ^ o ne verra , se daria gli so ducati 
d'oro larghi in giîi di nolo , no gli debba essere ienuto 
il patron di naye portare cassa, ne servitore ,ne com^ 
pagni senza nolo , ne debba avère loco di mércantL 
Capo 76 iVi ; Se nave o altro legno va in Barberia o 
in Spagna , o che venghi , il mercante non da venti 
pésanfi di nollo , per la medesima ragione di sopra. 
(i) Accesserunt Pisani Majoriez primum anno 
iiiSy deiade Fisis 11x8, eas ipsas etiam maris 
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Après avoir ainsi écarté la prétention par 
laquelle Campmany attribue le recueil du 
Consulat de la itfer aux Barcelonais^ il est 
nécessaire que je me mette en état de démon- 
trer sur quel fondement^ outre les raisons 
déjà indiquées > j'ai prétendu en donner la 
gloire à la seule république de Pise, en la 
présentant comme la première nation qui 
ait compilé ce recueil, et qui, en Tobser- 
vant, ait donné aux autres nations mari tîn- 
mes l'exemple de Pàdopter. 

Le Brc\^e Maris ^ publiée à Pise Tan iS^S 
( du stile pisan ) en langue italienne de ce 
temps, et qui existe actuellement dans les 
archives des Prieurs de la ville de Pise, au- 
jourd'hui les archives de la commune, que 
j'ai soigneusement visitées , porte l'épigraphe 
suivante : « Questo e lo Breçe deW ordine del 
mare deUa cittu di Pisa^ eêdel sue contado:, 

leges juramcnto corroborantes , mox secati Reges 
et principes aliî, Respublicœ insuper, et populi 
tum occideniales , tum orientales ad ipsum prœs- 
titerunt. Constantin. Cajetan., apud Murator^ U 3^ 
fterum Italicarum, , pag. 367» 
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et deUa Corte del dicta ordine per U socto 
scriptî homini savi , et discreti del dicta ar^ 
dine , et in quello ordine jùrati , cioè ser 
Matteo Gatta , etc. , etc. ; et tutta la dicta 
brève approvato et rattijicatofu per la con- 
siglia delpopolo diPisa percio facto in delta 
ecclesia di Sancto-Sixto in del mille trecento 
vinti tre , sexto décima kaléndas maiiy inâic-^" 
tione quinta , etc. , etc. (i). Ce Bref est coiûr 
posé de 193 chapitres, auxquels on en a 
ajouté d'autres dans la suite des temps , 'ayant 
le titre suivant : Questi sono li capitali del 
-constituto delP usa délia città di Pisa , liquaU 
partengona alla carte del mare (2). Ces chapi- 
tres «ont les inémes que ceux de la constitu- 
tion des coutumes recueillis Fan dé Pise 1 tôt, 

mmmmtiÊmÊmÊÊÊmmmiÊtÊÊmmmmmimmtmlÊÊmmmmmmmmmmammÊÊmmÊÊmmmmmmÊmmmmÊmtim^ 

(i) Traduction. Ceiivre estle brejf de tWdrë de 
la mer de la cité dé Pîse et dé sa comté , et de la 
cour dudit ordre, et léb jurés de ^é^ ordre Mat le 
Sire Mathieu Gatto, etc., etc. ^ et tout ledit bref a 
été approuvé et ratifié par le Conseil du peuple de 
Fise, tenu dans l'église de Saint-Sixte , Van TS^d, 
le 16 des kalend^'S de mai , iadict. '5 , etc. , etc. 

(2) Traduction. Ces chapitres font partie de la 
constitution des coutumes de la viUe de Pisei/.ift 
appartiennent à la cour de la mer. 
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Ils cxîstent en langue latine (i) arec leis titres 
suîvans : De Naulo Navium. De Jactii Na^ 
çium. De rébus quœ inveniuntur in navi. De 
damno navi dato ab altéra navi^ qu'on ory» 
donna de traduire en langue vulgaire , ^ 
de les insérer dans ledit Bref, comme 4^ 



(i) Ceci prouve le contraire de ce qu'ont éfioncé 
Casaregis , Targa , le cardinal Deluca , de ^feevia , 
Raudense , Momac et Sandi , q[ui , tous, se cjôpiant 
les un? les autres , ont avancé que le Consulat de la 
^er était Touvrage dés Catalans; parce que les 
exemplaires imprimés qu'ils avaient vi^ , étaient 
écrits en langue catalane. On saity^e les lois 
promulguées en ce temps étaient juiutos écrites eii 
latin 9 comme on le voit par les /lois des Lombards^ 
par l^à statuts municipaux , e]L par le Brève mark 
'dé Pise. C'est sur ce fondeotient que Oaetan , qui 
était moins éloigné de cette époc[Ue , cite d'alKird, 
'avant toutes les autres, ccilles écrites en latin, 
ensuite des copies qu'il avait eu occasion de voir 
en ces temps-là. Loc. cit. ibid. Extant îpsœ maris 
ordinationes lingua Latina^ Itaîica, Proyenzali 
^ive Gàllica, Nârbonensi et Catalana, tum manu 
exaratîs , lum împressis codicibus evulgaiœ» Quibus 
rriulto fusiu:s ostendltur quod nos brenus asseruimus^ 
apiid Murât., tom. 3^ Ren Italie* ^jf* Z6j* 



lé voit par le chapitre 84 9 qui est en ces 
termes : Ancojuro cheinfradue mes i dalla 
intrata del mio ufficio , farô U capitoU del 
constituto , tutti li quali parlano del facto 
. del mare y riducere et scrivere et porre voU 
garmente in del présente Bresse , sicchè dubi- 
tazione perinanti non nàsca (i). 

Ces chapitres sont en tout conformes, 
dans les choses qu'on y traite, au contenu de 
ceux compris dans la collection du Ùonsu" 
lat de la Mer. Ceux-ci sont aujourd'hui en 
plus grand nombre ; mais il est certain qu'il 
y en a plusieurs d'ajoutés dans les éditions 
postérieures. En effet, dans la collection, 
publiée par Casaregi, on observe, suivant 
ses déclarations, que les I^t^^vçm\çx% cha- 
pitres furent tirés du Consulat de Valence, 

(i) Traduction. Je jure encore que deux moi»* 
après mon entrée dans mon office , je ferai ré- 
duire , transcrire et mettre en langue vulgaire , et 
insérer dans le présent Bref, tous les chapitres 
de la constitution qui traitent du fait de la mer ; 
afin qu'à l'avenir il n'yait plus lieu à aucune incer- 
titude. 
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comme le déclare le même auteur (i) ; et il» 
manquent réellement à la collection impri- 
mée à Venise en iSSg. Dans une seconde 
édition qu'on y a publiée dans la suite , on 
a ajouté vingt chapitres avec ce titre : Ordi- 
nationi per le sicurta maritime , qui se trou- 
vent compris dans l'édition donnée par Casa- 
regîj puisque, comm^ il le dit lui-même 
dans sa préface, les autres chapitres qu'on 
a joints aux précédens ne sont que des dis- 
positions particulières à la ville de Barce^ 



^ (i) Casaregi , Spiegazione al cap. 44 , îyi : S in 
^ui li Capitoli del Consolaio appartengono , corne si 
è veduto , per lo più al modo gindiziario praticato 
dalla Cortee Consolidi Falenza ; ma da questo ca^ 
pitolo in appresso , si commincieranno à vedere le 
buone leggi che sono siate stabilité da uomini pra-» 
tici , e prudenti iniorno al huon regolamento délia 
navigazione , etc^ Casaregis s'exprime encore plus 
positiyement à ce sujet dans \e Discours j^u, i5 
de son ouvrage , de com» et mercat. ibid. Quia 
dictus Consulatus , uti leges particulares civitalis 
Barcînonensis , non sunt attendendœ in aliis mundi 
emporiis , nisi eas de consuetudine receptas fuisse 
prohatum fuerit. 
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lone, rédigées dans la suite des temps ; 
lesquelles étant imprimées dans un seul 
Tolume, ont été regardées parpiusieursécri^ 
vains comme une suite du Consulat de la 

Mer(i). 

Les chapitres du Consulat qu'on a au- 
jourd'hui entre les mains contiennent des 
dérogations aux précédens, que la diffé- 
rence des temps et les circonstances où S9 
trouvait le commerce maritime exigeaient. 
On lit en effet dans le chapitre 64 : Et per 
le ragioni di sopra dette fecino questa menda 
U nostri antecessori y acciochè contrasta non 
possa essere intra li mercanti et li buoni ho^ 
meni (2). Cap. 69. Li nostri antecessori^ i 



(1) GIî aliri , che ai suddct/i vanno cohgiunti , 
non sono j che dispoziùni paràcolari di Barcelionà 

Jatii nei tempi appresso , le qitali setido stampaté 
tutte in un libro , han data occasionne a molti di 
crederle per una continuazione dèltonsolalo del Mai» 
re. Cagaregis , Prefazione al Coris. del Mare , t* 3. 

(2) Traduction. Et par les raisons précédemment 
exposées ^ nos prédécesseurs ont fait cette carreb^ 
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tfuali in prima fur ono , et cominciorno andate 
per ilmondo volsero chiarire questo modo... 
et per le ragioni sopra dette ferono questa 
mendà et questo chiarirhento li nostri ante- 
cessoriy perciocôhè contras to^ ne fatica 
ne mak non possa essère infra lipatroni délie 
naçi s onaçili^e Unœrcànti ^ che s^anno per il 
mondo ( i). Cap. n^iEt per la ragiorie di so^ 
pra detta^gli buoni huomeni y quali prima an- 
dorno per il mondo volsero in questo modo 
chiarire (a). Cap. i€^ .• Ekper le ragioni di 



tion , afin qu'il ne puisse pas y avoir de contesta- 
tion entré les marchands et les gens de bien. 

(i) TVd^uciion. Nos prédécesseurs qui commen- 
cèrent à yc^ager dans le monde, voulurent éclahv 
eir ce point de cette matière. • . et par les liaisons 
précédemment dites , nos prédécesseurs firent 
cette correction et donnèrent cet éclaircissement , 
afini qu'il ne put point y avoir d'embarras et de con- 
testations entre les maitres de navires et les mar- 
chands qui parcourent le monde. 

Xa) Tr€uiucthn. Et par les raisons précédem- 
ment dites ^ les gens de bieni qui parcoururent lé 
monde vodLureUitVéekircir de cette manière. 
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sopra dette glt nos tri antecessori harmofatta 
questa mendapergli contrasti^che cipo&sono 
intervenire (i). En réfléchissant sur le style 
et la langue de ces dérogations ou réforme 
des lois, on trouvera qu'elles ressemblent aux 
protestations ci -devant rapportées, que les 
Consuls de la Mer de Pise étaient dans l'usage 
de faire dans l'acte de leur serment ; et on 
comprendra bientôt que les chapitres du 
Consulat de la Mer ne pouvaient être que 
Touvrage des Pisans des mêmes temps , dans 
lesquels le Consulat fut promulgué et uni- 
versellement connu. 

J'observerai en outre , à l'appui de ce que 
j'ai déjà dit, l'uniformité de dispositions et 
d'expressions qu'on trouve entre une loi que 
j'ai déjà citée du Brève Maris de Pise , et la 
loi 3®. comprise dans le titre des Pandectes, 
adLegem Rhodium de Jactu. Dans le chapi* 



(i) Traduction. Et par les raisons susdites^ nos 
prédécesseurs ont fait ce changement poiu* préve- 
nir les contestations ^i pourraient s'élever. 
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tre de ce ^rei^^qui commence , CumArhor, 
on lit la disposition suivante : cum arbor 
navis incisa fuerit pro mercibus^ etnavilibe^ 
randa, veA aliud instrumentum navis^ remo^ 
çendi communis periculi causd , dejectum est^ 
per Ubram damnum adœguetur (i). La loi 
5®, précitée du Digeste ad Legem Rhodium 
de Jactu , prescrit la même chose dans les 
termes suivans : Cum arbor , aut aliud navis 
înst9%an€ntum , remos^endi communis periculi 
causât dejectum est^ contributio debetur. 
Cette ressemblance notable des dispositions 
de ces deux lois étant une fois constatée^ 
personne ne peut douter que les Pisans 
nVient tiré des lois Rhodiennes , contenues 
dans les Pandectes , et suivies dans toute 
l'Italie depuis le VP. siècle (2), une grande 
partie des lois maritimes qulls adoptèrent 
et jurèrent d'observer dans le XP. siècle, 
comme je l'ai démontré. 



««* 



(i) La disposition du Consulat de la Mer est en 
tout semblable à cette loi , cbap. 94 , 1^3 et 194* 

(2) Donalda Asti^ dans son ouvrage intitulé : 
DeW Uso e délV Auiorità dclla ragion Civile^ lib. 2, 
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D'après tout ce que je viens de dire, je 
peux conclure, avec raison, ^ue Gaëtan a dit 



cap. I , p. 8 , indique le temps précis de la pybli- 
cation du corps des lois civiles en Italie , en ces 
termes : Portiamo opinione , che H Codice , rinsti^ 
iuzione e le Pandetie. si Jossero mandate in lialia 
iiUorno ail' ^tnnQ 537> che fu la prima votia presa 
Roma da B^lisojrio , ed il Uhrç, délie Novellfe^ dffpo. 
Vuccisione di TotUa ed iofierQ fugamentp dfii Goft 
d'air Italia . corne il tuito n fa conoscere da una 
délie Çonstitu^doni delT isiesso Giustiniano , pu^Uf* 
cata Vanno del S ignore 563 ^ et 8.7 del suo Impera, 
Depuis les fameuses disputes littéraires qui s« sont 
élevées dans le dernier siècle sur le temps oà 
forent retrouyées-le» Fandectes , l'avantage est resté 
à l'opinion qu'a mise dans son yrai jour M* l'dM>é 
Borgo dal Bqrgp , noIHcr patricien de Pise, dattu^une 
très-sayanle d^sferts^tiop iiaprÎBptée à Luçqu^i, ffft 
1764 y avec, ce ùxçç, x dssiirtafifinesGpm Pifj^rU^ 
dé CodiciPisani délie pandette^çc» ifi.f Boirgo propy^ 
que les Fandectes étaient connues long-temps avant 
qu'elles fussent^ retrouvées à Amalfi , en 11 35^. 
Voici la manière dont il s'^eii^prime , après avoir 
rapporté l^s raisons adoptées paf sea célilum 
adversaires Breneman , Grandi , Tanucci et Val- 
seccbi , à la page i^ ; Onde colla predeUa nuJiit 



( »59 ) 
rraî, lorsqu'il a avancé que les Pisans ont été 
lespromulgateurs des lois maritimes, puis* 

glicUâ degli esemplari , clie ho l'ardimento di pro^ 
forre alla cQnsiderazione del mio cortese le flore , se 
mal non m*oppongo , pare à me, che si potesse ancor 
concUiare la gran lite dé mentovati due célébra-^ 
tisslmîprofessori Pisani , siahîlendo per çoncordia , 
ihe la cita di Pisa n^avessegià ilsuo mollo prima , e 
èhe poi neW anno ii3S , aquistasse an£or quelle 
d^^tna^fL Nel quai supposio pérb converrà creàere 
Hilponn , chfi dei due esemplari pervenuli in Pisa , 
se^çsene mho solo saWato da quesio , che vi restb , 
tfÊiiçafii^uie avessero origine dipoi tutti quanti i libri 
d^i Dige^ti , di cui presentamenie abbiomo notizia ; 
^iccome per seconda argomento délia sua nobilfa- 
if,ca çon çt(ime ragioni sostenne il signor avvacoiù 
Cuadagni neli* accennaio suo libro. L^ppinion de 
M* dai Borgo ft*accorde d'autant mieux avec la vé- 
rité , qu'en lit dans le préambule de la constititution 
pifiane-de Vapinée i ¥61, les expressions suivantes : 
Pisana iiaque civitas , ù multis rétro lemporïbui 
viven/ip legeRcim^nà , retentis quihiisdam de lege 
Longoharda sub judicio legis propter conyersationem 
diversarum gentium per diversas mundi partes suas 
consuetudines nisi scriptas habere meruit; super quas 
annuatim judices possint quas prœvisores appellavit» 
Codé des Archiv. mun. de Fise, n. i* 
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qu'ils furent les premiers à les réunir e^ un 
Code qu'ils répandirent en Italie; d'où il fut 
ensuite transporté et reçu chez toutes les na- 
tions maritimes, pour régler les intérêts nau- 
tiques , et qu'il passa de main en main chez 
tous les peuples , à mesure que leurs inté- 
rêts commerciaux leur en firent sentir la né* 
cessité. J'appellerai donc avec raison les Pi- 
sans les premiers législateurs du commerce 
maritime dans la Méditerranée , à l'époque 
ci-dessus indiquée ; puisque les preuves que 
j'en ai données, mettent au plus grand jour 
Terreur où sont tombés les écrivains que j'ai 
cités dans les paragraphes i5 , 14 9 i5 et 40, 
sur l'origine qu'ils supposent au Consulat 
djs la Mer. D'un autre côté, j'ai relevé 
l'inexactitude de l'auteur de la préface qu'on 
trouve à la tête du Consulat de la Mer daus 
presque toutes ses éditions , et j'ai démon-r 
tré que cette pièce particulière ne méritait 
aucun égard et ue faisait point autorité. 



. •• I 
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ARTICLE VIII. 

Des Lois Amalfitatnes. 

Xj a ville d'Amalfî , située sur les confins de 
l'ancienne Lucanie , dans Tendroit même 
jadis habité par les Picentins , aujourd'hui 
la province de Salerne dans le royaume de 
Naples, était baignée par la mer dans sa plus 
grande étendue ; aussi elle portait le nom 
de côte Amalfitaine. La ville a été bâtie ori- 
ginairement par quelques familles échap- 
pées de Kome par la crainte du pouvoir 
arbitraire qui gouvernait cette capitale vers 
la fin du 9^. siècle. En naviguant vers Cons- 
taniinople où ces Colons voulaient s'établir, 
ils firent naufrage sur cette côte. Le pro- 
montoire escarpé , dit de Minerve , qui n'est 
pas loin de là , et qui était l'emblème de la 
liberté, de la sécurité et du commerce, 
leur offrait à la fois ^ un asyle attrayant et 
commode. 

II 
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Sa nombreuse population , ses rictiesâeS; 
son commerce florissant, célébrés par le 
poëte Guillaume Puglièse^ (i) la rendirent 
bientôt si puissante sur mer, qu'elle employa 
plus d'une fois ses forces navales contre les 
Sarrasins , pour secourir les souverains pon- 
tifes , conmie on le voit dans l'histoire des 
temps moyens (n). Ils faisaient de fréquens 
voyages çn Orient; et c'est en faveur du corn- 



CiJ Urbs hœc dives opum, populoque referta yideiur. 
Nulla magis locuples argento , vesiibus , auro, 
Portibus innumeris hac plurimus urbe moratur , 
Nauta maris , cœlique yias aperi^e paraius. 
Hue et Alexandri gens hœc fréta plurima transit* 
Hîc Arabes , Indi ^ Siculi noscuntur , et Afru 
Hœc gens, totum prope nobilitata per orbem y 
Et mercanda ferens ^ et amans mercata refcrr^* 
Guill. Fugliesse , lir. 3 as, son Poème histor^ 

(i) Moratori , dans ses Annales d^ Italie , année 
1077 ' ^^ parlant de la reddition d'Almafi au duc 
Robert de Giûscard , l'appelle la ville la plus 
commerçante de son temps , pleiue d'or y de peu-*' 
pie et de vaisseaux. Città allora mercantile al som^ 
nio , piena d'oro , piena di popolo et di navi. 
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mei'ce des Amalfîtains avec les Turcs aux- 
quels ils portaient des marchandises nou-* 
Telles ( i) , qu'ils furent excessivement favo- 
risés par le calife d'Egypte, lequel leur ac- 
corda un endroit dans Jérusalem, où il leur 
était permis de se retirer dans leurs fréquens 
voyages. Ce fut aussi le motif qui donna lieu 
à rétablissement de l'Ordre de Saint- Jean 
de Jérusalem , si célèbre dans la chrétienté* 

La navigation des Amalfîtains sur la Mé- 
diterranée étant continuelle , ils eurent be^ 
soin de faire par-tout des établissemens ^ 
pour y déposer leurs marchandises. Us eu 
eurent beaucoup en Sicile ; ils possédaient 



fij Inter eos autem , qui loca prœdicta ientave^ 
runt , fueruni viri de Italiâ , qui ah urbe quam in^ 
coluni , dicuntur Amalphilani. .... Hujus regionis 
hahitatores > ut prœdiximus , primi merces peregri^ 
nas^ quas oriens non noverat , ad suprà dictas parles 
lucri façiendi gratid inferre tentaverunt. Guillelm* 
arch.Tiry, Histoire de la guerre de la.TerreSainte, 

liv. i8- 

(2) Sigoiiiiius , de Regno ItaU , lib. 9 , pag, SS/. 



II* 
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I 

un faubourg à Palerrne, Il y avait à Messine 
et dans d'autres villes de ce royaume des grç- 
uiers et des dépôts d'étoffes, auxquelles on 
donnait le nom d'Amalfitains» Ils possédè- 
rent à Constanlinople l'église de Saint- An- 
dré avec un quartier, et y jouirent de plu- 
sieurs privilèges et d'exemptions considéra- 
bles. Us remplissaient le Levant, et l'on ne 
voyait que des négocians et des navigateurs 
d'Amalfi à Antioche, à Alexandrie, en Syrie, 
en Arabie, dans les Indes et dans l'Afrique, 
où ils furent les premiers à porter de nou- 
velles marchandises et des produits de leurs 
manufactures. On trouve à la suite de l'his- 
toire des Pandectes florentines d'Henri 
Brenkmann, jurisconsulte hollandais, deux 
savantes dissertations , dans lesquelles il dé- 
crit la grandeur de cette cité, et son fameux 
arsenal , dont on voyait encore des vestiges 
vers la fin du seizième siècle, qui faisaient la 
sûreté de ses ports et de ses côtes. 

Ces faits une fois établis , il est naturel de 
penser que les Amalfîtains étant aussi célè- 
bres dans la navigation et le commerce ma- 
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ritime, aussi riches et puissans que bien ac- 
cueillis par les nations avec lesquelles ils 
étaient en relation de commerce maritime , 
aient fait des lois adaptées aux circonstances 
dans lesquelles ils se trouvaient. Leur longue 
expérience, les dangers qu'ils avaient cou- 
rus, la fréquence des cas de contestations 
qui se présentaient dans leur trafic , auront 
dû les obliger à publier des règlemens sur 
cette matière. Nous savons par l'histoire , 
qu'il fut établi dans cette ville une Cour de 
haute amirauté , de laquelle ressorti ssaient 
toutes les nations environnant la Méditerra* 
née ; Constantinople même y envoyait pour 
obtenir, sur les contestations maritimes , des 
jugemens équitables. Les habitans d'Amalfi 
acquirent en peu de temps des richesses 
considérables, et obtinrent à Constantino- 
ple une grande considération, à cause de 
l'attention qu'ils donnaient aux affaires de 
commerce et de leurs profondes connais- 
sances dans cette Partie. Si la boussole fut 
inventée, comme le prétendent quelques 
auteurs, par les Amalfitains, qui, suivant 
mon opinion, n'en furent que les réforma- 
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leurs (i), îl est hors de doute qu'une nation 
aussi expérimentée dans la navigation, aura 
voulu la régulariser par un Code de lois 
particulières, 

Martin Freccia, qui écrivait en iSyo^ 
parle de la jurisprudence navale , appelée 
la Table Amalfitaine. Il assure qu'elle avait 
éclipsé la loi Rhodienne j que c'est d'après 
cette jurisprudence que se décidaient toutes 
les affaires maritimes, et que de son temps 
elle était plus en vigueur qu'aucune autre (2), 

■< " I I < Il ■ I t J . I ■■ T .T' I 'III ■ ■* ■! " n\ 

(\) Voyez ma dissertation sur rorigine de la 
boussole , lue à l'Académie royale de Florence , 
le 10 septembre 1795, dans laquelle J'ai démcmlré 
que les iFrançais furent les premiers inventeurs de 
la boussole , et que les Amalfitains ne purent que 
la corriger ; mais que ce furent les Portugais qui 
la portèrent à sa perfection , et l'employèrent ef- 
ficacement dans la découverte du Nouveau-monde, 

C^J ht regno non Lege Rliodiâ maritime decer^ 
Hiuntur , sed tahuld quam Amalphitatiam, yocant ; 

çmnçs çon^xoyiivsioe ^ omxvss Utes , aç omnia mçrk 
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Henri Brenkmann confirme Pautorité de 
Freccîa , et s'en appuie : il làiâse hëahYnoinâ 
dans l'obscurilé l'époque de la formation 
de cette Table. On ignore aussi quelles lois 
elle contenait, et dans quel temps elle a été 
en vigueur à Amalfij piiisqii'aucun autre 
historien que Martin Freccia n'en a parlé 
après lui, si ce n'est M. Sîgnorelli, qui en 
dit un mot insignifiant dans son excellent 
ouvrage, intitulé : Délia Coltura délie due 
Sicilie^%. 7. 



discrimina e4 legs , ac sanctione usque ad hœc ieirt" 
porafiniuntur. Freccia , de Suhfeudis^ Voyez Gian— 
noue , Storia civile del Regno di Napoli , tom. i ^ 
lib. 7, cap. 3, pâg. 462. — Nicolas Fortuaato , 
Rtfléssionni intôrno al commercio antico e modi^rna 
del Regno di Napoli , lib. i , câp. 4 — Joria, dans 
son ouvrage intitulé : Storia del Commercio e délia 
Navigazione. 
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ARTICLE IX. 

Des Lois d^Oleron. 

1 ou TEsles nations, en se conformant aux 
lois primitives que j'ai indiquées , se donné* 
rent toutes \me législation maritime parti- 
culière, adaptée à leurs usages et à leur 
propre constitution , mais dont les principes 
fondamentaux furent puisés de l'ancien 
Droit de la Mer. 

La reine Eléonore , duchesse de Guyenne , 
au retour de son voyage à la Terre-Sainte, 
considérant que le Consulat de la Mer était 
en crédit , et avait force de loi dans tout le 
Levant , fit promptement rassembler les sen- 
tences et les jugemens de la mer du cou- 
chant sous le titre de Rôle d'Oleron^ du 
nom de l'île située sur les côtes de cette 
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province (i); afin qu'il servît de règle pour 
décider les questions concernant la naviga- 
tion et le commerce maritime. Dans la suite 
des temps , son fils Richard P' , roi d'An- 
gleterre et duc de Guyenne, adopta cette 
collection, à laquelle avaient été ajoutées 
différentes décisions concernant la marine 
marchande , en lui coiiservant le titre de 
Môle ou Jugement d!Oteron. 

Cest d'après ces additions que Selden (3) 
prétend que le Rôle d'Oleron est un ouvrage 



(i) L'île d'Oleron est située h. deux lieues des 
côtes de France près la Rochelle ; elle a cinq 
lieues de long sur deux de large, et contient 12,000 
hahitans , tous excellens marins. 

(2j Ui quemadmodum Rhodiœ leges nauticœ , 5e- 
culis in vetustiorihus Bhodios fuisse Grœci maris do^ 
minos ( ut res ipsa se habet ) probant ^ita Oliarenses 
leges hujusmodi vint in mare soriitœ , aprimâ earum 
instiiutione , Anglice regem ûtpote auctorem, suum , 
maris circumvicini dominum nunquam non recog- 
noscunt. Seld. , Mare clausum , lib. 2 , cap. 24 , 
pag. 462. 
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parlé de la Manche, de la mer d'Irlande 
et des autres parties de l'Océan que l'Angle- 
terre regardait déjà , de ce temps , comme 
siennes ? 

En réfléchissant un moment sur le contenu 
de ce Code , on voit facilement qu'il ne fut 
compilé que pour la Guyenne, et qu'il ne 
peut appartenir qu'à la France ; puisqu'il * 
fut l'ouTrage d'un vassal de la couronne , et 
qu'il avait pour objet une province qui 
était alors un fief relevant de la monarchie 
française. 

I^e Jugement d'Oleron est compris dans 
la première partie de la compilation de 
Cleirac, qui l'a expliqué par un excellent 
commentaire; mais il n^y est fait aucune 
mention du contrat d'assurance maritime; 
il ne contient rien non plus de relatif au 
contrat à la grosse ou change maritime ; 
peut-être n'était-il pas connu à l'époque où 
fut fait ce recueil, ou au moins n'était-il pas 
encore en usage dans ce pays. 
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ARTICLE X. 

Des Lois de JVishy. 

Apres le Jugement d^Oleron^ parurent 
les ordonnances rassemblées par les mar- 
chands et bourgeois de la ville de Wisby, 
en Suède, capitale de l'Ile de Goihland; si- 
tuée dans la mer Baltique , au diocèse de Li- 
mone ou Lincossen. Cette ville était ancien- 
nement la foire et le marcbé le plus florissant 
de l'Europe : elle est aujourd'hui presque 
ruinée. 

. Wisby tire son origine de ^ineta , ville 
de nie d'Usedom. Cette dernière ayant été 
submergée par les flots de la mer , les Goths. 
bâtirent Wisby et y transportèrent les habi- 
tans échapés au désastre de Wineta (i), 
qui par sa situation avantageuse à l'embou- 



(i) Petrus Benh , Comment, in JVishja^ lib. 3. 
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cture de FOder, avait été une place de com« 
merce très-considérable. Les savans Philippe 
Melancht, et Adam Bremens, qui parlent 
deWineta, la nomment Veneta. Cette res- 
semblance de nom avec Venetia, Venise^ 
a peut-être causé Terreur des écrivains , qui 
ont prétendu que , peu de temps avant Char- 
lemagne, l'île de Rhodes étaiitfort déchue, 
de sa splendeur , à cause de l'irruptioA de 
différens peuples barbares, et sur-tout des 
Sarrasins qui s'étaient emparés de la plupart 
des îles de la Méditerranée , le commerce et 
la science de la marine passèrent de la Mér 
diterranée, et de l'Ile de Rhodes, dans la 
mer Baltique et dans Tile dç Gothlaiid*' 
Mais la distance des lieux ne permet guère» 
de faire cette supposition : d'ailleurs , nous 
avons de monumens de la puissance mari- 
time des peuples septentrionaux , et de leur 
habileté dans l'art de la navigation , qui né- 
cessairement obligent de remonter plus haut 
que cette époque. Nous lisons dans Tacite 
que les Sueones oyx Suiones^ c'est-à-dire^ les 
Suédois environnés de l'Oréan^ étaienJLpuiar 
^ans sur mer; que leurs vaisseaux ç.tant p)ii9 
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commodes que ceux des Romains ^ abor^ 
daient où l'on voulait sans qu'on les fit 
tourner; parce qu'ils avaient une double 
proue (i)* 

Les lois Wisbyennes si célébrées par les 
écrivains du douzième siècle , temps, auquel 
parut ce Code maritime , comme nous l'ap« 
prend la préface qui nous a été conservée par 
l^eibnilz (2), d'après un ancien manuscrit , 
sont elles-mêmes une preuve que le com- 
merce maritime avoit fleuri très-ancienne- 
ment dans les contrées septentrionales de 
l'Euçope. Ces lois furent adoptées dans leur 
origine par toutes les nations du Nord (3) ; 
mais on ne connaît pas la date précise de 
cette adoption ; et si l'on en croit Selden , 
elle ne remonte pas au-delà de l'année 
1288. (4)- 

(i) Tacitus, de Morib, German. cap. 44. 

^2^ Script» Rerum Brunsvick , toiu. 3 , p. ySo, 

(3) Olaus Magnus , Histo. ^ lib. 10 , cap. 16. 
— Hçbieirs^eih^ Rerum Moscavit, Comment, pag, 
118. 

(4) Selden , Mare clausum , liL. 2 ; cap. 24. 



/ 
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Les écrivains du nord prétendent cpie les 
Ordonnances de JVishy sont antérieures au 
Jugement dOleron ( i), Cleirac , dans la pré- 
face de son traité intitulé : Us et coutumes 
de la Mer^ soutient fortement le contraire; 
et son opinion est confirmée par Limierj 
dans son histoire de Suède. Il prétend ^ 
qu'elles étaient en aussi grande considéra- 
tion dans la mer Baltique et dans tous les 
autres pays septentrionaux^ que l'étaient 
ailleurs les lois Rhodieunes et le Jugement 
d*01eron j ce qui les fait regarder par Bou- 
chaud, comme un supplément de celles 
appelées Rôle d'Oltron (2). Quoi qu'il en 
soit de cette opinion , Grotius (3) prétend 
que l'autorité de ces lois s'étendit dans tout 
le Danneraarck et la Suède , et qu'elles fu- 
rent adoptées par les nations , au-delà du 
Rhin. Lex Rhodia , dit-il , naçalis pro jure 

m 

(i) Kuricke , Rubr, ad Jus marit. Hans p« 687» 
-— Lubeck , de avariis , pag. io5. 

(2) Bouchaud , Théorie des Trait, de com. ch. 4^ 
seci. 3. 

(3) Mare liberum. 
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gentium in iUo mari Mediterraneo vigebat ; 
sicut apud Galliam Leges Oleronis , et apud 
omnes Transrenhanos Leges ff^isbuenses. 
Peut-être Grotius ne connaissait-il pas en- 
core les lois du Consulat de la Mer (i). 

L'article 4^ de cette ordonnance traite , 
quoique bien légèrement, du contrat à la 
grosse, ou change maritime, et l'article 65 
parle des cautions stipulées pour.les nayires : 
cela fait voir que le contrat d'assurance 
maritime avait commencé dès-lors à s'intro- 
duire dans le commerce, sous la forme et le 
nom de caution, et que, par conséquent , c'est 
sans aucun fondement que quelques écri- 
Tains soutiennent que l'origine des assu- 
rances ne remonte pas plus haut que le 
quinzième siècle {p). 



(i) Voyez Olaus magnus et Heberstein , dans les 
oavrages précédemment cités. 

(a) Stypman. cid Jus Marit. part. 4 , cap. 7 ^ 
n. 9. — Giballinus , de Usurîs , liL. 4 , cap. 1 1 , art. i, 
n. 3. — Ansaldus,Y/e Commerao , dise. 70, n. 6. 
— * Casaregis, de Comm^et Mercat.ià&Q. 2^ n. 3J 

IZ 
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ARTICLE XI. 

Des Lois de Marseille. 

JLi A ville de Marseille^ fondée parles Pho* 
céens (i), les plus habiles navigateurs de 
l'antiquité, se forma d'abord en république 
aristocratique (2). L'exemple de ses fonda- 
teurs contribua puissamment dans la suite à 
fortifier le goût naturel de ses babitans pour 
le commerce maritime , dont ils firent l'ob* 
jet princijpal de leur politique. Des institu- 
tions sages et prévoyantes , qui , suivant 
Cicéron, étaient plus faciles à louer qu'à 



(i) Les anciennes médailles de Marseille, sur 
lesquelles on voit représentée une tête de Minerve, 
divinité des Phocéens, semblent confirmer Vopi* 
nion de cette origine. 

(2) Aiistote, Pclilic. lib. 6, cap. 7. 
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imiter (i) ; les histrions et ceux qui trou*» 
vaient à nourrir leur oisiveté sous le manteau 
de la religion ^ couverts d'infamie et bannis 
de la ville (3) ; une célèbre académie où la 
jeunesse trouvait tous les genres d'instruc- 
tion, portèrent bientôt les sciences et les 
beaux-arts dans Marseille au plus haut degré 
de perfection. Elle mérita , par cette raison, 
d'être appelée par Cicéron^ TAthène des 
Gaules : Galliarum jithœnœ ; et par Pline , 
la maltresse des études , Magistra Studio* 
mm. Aussi, la jeunesse romaine^ suivant 
Strabon , venait se former dans ses écoles , 
et plusieurs villes d'Italie s'empressaient de 
confier l'instruction publique à des savans 



fij Ut omhia ejus instltuta laudarl JacUIus pos^ 
iini quant œmularL Cic. pro Fl(icco, cap. â6. 

(%J Inde Massilienses quoque ad hoc iempus».,. 
Eadem civitas severitatîs custos accerrima est; nul^ 
han aditum in scenam mimis dando.,.^^ OmnibuM 
€utem , qui per aliam retigionis simulutioneni ali'^ 
imsnta inertiœ quœrunt , clausas portas habent. Yale* 
fias Maximus , de Exter. insit, lib. 2 , cap. 6, para-^ 
graphe 7. 

1^^ 
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Marseillais (i). C'est pourquoi Cicéronnc 
put s'empêcher de dire qu'il ne savait pas 
si la bonne discipline qui régnait dans cette 
ville ne l'emportait point sur celle de la 
Grèce et de toutes les autres nations (2). 

Mornac et Giballinus assurent qu'àPexem- 
ple des Rhodiens, les Marseillais avaient 
publié quelques lois nautiques qu'ils avaient 
fait graver sur une pierre (Eorum leges^ 
lonico more s erant publicè propositœ)i 



(i) V(yfez mes deux Notices sur les Vqy4Xgeê 
mantimes de Pjthéas de Marseille , lues à la séance 
publique deTAcadéDiie de cette ville, du 10 juillet 
i8o3. 

(2) Cujus ergo cinlath dîscipTinam atque gravi'* 
tatem non solum Grœciœ , sed haiid scio an cunctis 
geniihus anteponendam dicam, Cicero , loc, cit. Une 
inscription fastueuse , placée sur la façade de la 
bourse de Marseille , rappelaient autrefois ces 
titres de gloire : Massilia , Romœ soror , Cartha^ 
ginis terror , Athenarum œmula^ etc. 
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mais que l'empire du temps les avait fait 
périr (i). 

« Peut-ou parler de notre ancienne pa- 
• trie, s'écrie un savant écrivain de nos 
» jours, sans regretter tout ce que nous 
9 avons perdu , le code de ces lois nanti- 
» ques qui suppléerait à celui dès Rhodiens^ 
» que nous n'avons plus, et principalement 
» le traité d'Aristote sur la république de 
» Marseille ? Ce titre seul annonce que le 
» précepteur d'Alexandre n'avait pas choisi 
m cette république , pour en faire connaître 
» le gouvernement, sans le proposer pour 
» modèle à toutes les autres » (2). 



( I ) Quondam à ^ Massîliensibus plurimœ Ipges 
Pjauticœ instar Rhodiorum, condiiœ fuerunl j, quàs 
hodie ignoramus , et quod vel injuria lemporum, vel. 
hominum ignavia peneruni. Mornac , ad Icg. 9. ff. , 
ad Legem Rhod. de Jactu. -— Giballinus, lib. 4^ 
cap. 1 1 , art. 2 , n. 2. 

(2) Marseille ancienne et moderne , par M» 
Guis, p. 9* 
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La république marseillaise se gouyerna 
toujours avec sagesse , et conserva long-temp» 
ses bons principes» Les statuts municipaux ^ 
qui furent promulgués dans le treiidème 
aiècle, renferment, au sujet de la naTÎgation 
«t des contrats maritimes, plusieurs chapi- 
tres qui sont dignes de l'antiquité la plus 
éclairée ; et les Marseillais peurent se glori- 
fier que leurs anciennes lois nautiques .ne 
sont pas perdues : elles sont gravées dans 
leur ame ; elles y ont été transmises d'âge en 
âge 9 et suffisent ainsi pour conserver et 
entretenir parmi eux cette sagacité et cet 
ardent esprit maritime qui rend cette ville* 
de jour en jour la plus riche place de com* 
merce de la Méditerranée ( i). 



(l) Voyez l'excellent ouvrage d'Emerigon , in- 
titulé : TraUi dtê Assurances , dans rintroduc* 
tion. 
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ARTICLE XII. 

Des Lois de la Hanse Teutonique. 

Lt ▲ confédération des villes Anséatiques , 
appelée i?a/2^^ Teutonique {i), commença 
il Brème, Tille d'Allemagne, dans la basse 
Saxe, en Tannée i I64^et devint ensuite si 
considérable ^ qu'elle comptait sous sa dé- 
pendance soixante-deux villes , non compris 
celles de plusieurs états de l'Europe, qui 
s'y joignirent aprèft, à cause de l'immense 



(i) C'était une réunion de privilèges et de droits 
appelés dans l'origine Aenzée Stedcn ; c'est - à-» 
.^ire , Sieden cité y et Aenzée y sur la mer ; en- 
suite, par ahbréviation, AnsercïieonAnsesche. Les 
français y en prononçant chaque moi à leur ma^ 
Bière , en ont fait Hanse teutonique , ea prenant 
le mot hanse pour compagnie ou alliance. Rague* 
uau , au mot Hanse*. 
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'étendue de commerce que cette réunioa 
procurait à ses confédérés (i). 

Dans la première institution de cette 
confédération , il n'entrait aucune idée 
guerrière : son objet principal était simple- 
ment la communication réciproque que les 
parties contractantes se faisaient de leurs 
privilèges , par rapport au commerce j non 
pour un temps déterminé , comme dans les 
confédérations guerrières, mais pour un 
temps indéfini. Dans la suite , il y eut entre les 
villes Anséatiques des associations de cette 
seconde espèce, comme en iSyo, quand 
la confédération déclara la guerre à Wal- 
demar IIP. , roi de Danemarck^ et en plu- 
sieurs autres occasions. Ces dernières asso- 
ciations se formaient en vertu de conven- 
tions particulières et pour des temps limités. 
C'était un accessoire à la ligue anséatique^ 
et non une base fondamentale. On peut donc 



(i) Ang. de Werdcnaguen , de Reb, pub, Han^ 
seat. — • Ëman. de Meteren , dans sa Chroniifue. 
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envisager la Hanse Teutonique comme 
n'ayant été originairement qu'un contrat de 
société 3 en vertu duquel les villes qui s'uui* 
rent par ce contrat , partagèrent les profits 
du commerce qu'elles faisaient à la faveur de 
cette association. La jalousie des puissances 
de l'Europe, leur intérêt particulier et le 
temps , ont réduit cette sage institution aux 
seules villes de LubecL, Hambourg, Dant- 
zick, Brème, Rostock et Cologne. 

Les députés de celte confédération, qui 
connaissaient le besoin qu'elle avait d'une 
loi particulière pour son commerce, arrê- 
tèrent, dans une assemblée générale, quel- 
ques règlemens sur la navigation. Ils les 
firent publier, pour la première fois, à 
Lubeck , en iSgi , et non comme l'ont 
prétendu Qeirac et Emérigon, en 1597 (0* 

Le 35 mai 16 14^ l^s députés de ces 
mêmes ailles, dans une autre assemblée 



(i) Cleirac , Us et Coût, de la mer , p. 19 5. 
-— Emérigon , Traité des assurances , tom. i. 
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tenue à Ltibech, corrigèrent et augmen-- 
tèrent les susdits règlemens. Cette dernière 
compilation a pour titre, Jus jinseaticunt 
maritimum^ La distribution des matières y 
est faite en un plus grand nombre d'articles^ 
classés en quinze chapitres ou titres» Elle est 
mieux ordonnée que la première ^ mais le 
fond est le même à-peu-près j il n'y a de 
différence que quelques corrections et quel- 
ques changemens j eHe est écrite en latin et 
en allemand, et se trouve insérée dans Tou- 
vrage de Ruricke y intitulé : ad jus mariti-- 
mum Hanscaticum jti enrichie d'excellentes 
ilotes. Elle se trouve aussi en français, avec 
l'ordonnance de Wisby, dans le recueil de 
Cleirac, après le Jugement ou Rôle dfOle^ 
ron. 

On aperçoit, parmi ces règlemens, quel- 
que indication du contrat à la grosse, ou 
change maritime ;^ mais il n'y est nullement 
question du contrat d'assurance. Condito^ 
res Juris maritimi Hanseatici^ matenarn 
assecurationis sicco plané pedeprœ ter ierunt y 
dit Kuricke , dans sa diatribe de Assecurat. 
p. 869. 
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ARTICLE XIII. 

Des Lois de la France. 

JuA France n'a connu long-temps d'autre 
législation maritime qui lui fût particulière, 
que celle contenue dans la compilation qui 
a pour titre j Guidon de la mer, ou les Us et 
Coutumes concernant lei droits maritimes, 
qui furent adoptés en faveur de la ville de 
Rouen. Le Guidon renfermait aussi les an- 
ciennes ordonnances du royaume sur la 
marine marchande^ de 1400, de i543 et 
de 1584) faisant partie de la collection des 
ordonnances royales de l'Amirauté* 

Louis XIV, après avoir fondé la prospé- 
rité de la navigation et du commerce mari- 
time, et en avoir assuré le progrès, en aug- 
mentant ses forces navales et en rendant^ 
par ses soins vigilans, un grand nombre de 
ports et de baies plus commodes et d'un 



accès plus sûr et plus facile (i), avait 
besoin, pour couronner la gloire de cette 
grande entreprise, de former un Code de 



(i) Pendant la minorité de Louis XIV , la 
France n'avait ni arsenaux, ni munitions navales, 
ni bois de construction , ni même de ports ; 
car c'est la même chose que de nVn pas avoir , 
quand ils ne peuvent servir à rien. Toute la ma- 
rine française , à la mort du cardinal Mazarin , 
consistait en dix - tuit Vaisseaux , depuis 3o jus- 
qu'à 70 canons. La disette de provisions était si 
grande , qu'on était dépourvu de pattes d'ancre , 
de cordages j de voiles, etc. , etc. ; enfin , jus^ 
qu'à la poudre et des mèches , tout j manquait. 
La Hollande fournit d'abord ces divers approvi^ 
sionnemens , permit même de construire chez elle, 
pour les Français , deux vaisseaux de ligne > 
de leur vendre trente - deux autres bâtimens , 
et d'établir à Amsterdam une fonderie de ca- 
nons destinée au service de leur marine. Voy. 
Lett. et Négoc. d^Estrad. , tom. 4 , pag 842 et 
suiv Bient6t les Français apprirent à se passer 
de secours étrangers 5 des Provinces-Unies arri- 
vèrent des constructeurs 5 de Suède , des mâteurs 
et forgerons d'ancre 5 Riga , Hambourg et Dant- 
xick envoyèrent de&| cordiers , des tisserands , etc. 
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lois particulières, dans lequel' on réunit 
tout ce qui était nécessaire pour instruire 
les gens de mer de leurs propres devoirs , 
fixer la jurisprudence des contrats mari- 
times j établir la police dans les ports ^ dans 



Tous ces ouvriers eurent des élèves Français , qui 
les égalèrent ou les surpassèrent çn peu de temps. 
On fit une revue générale des gens propres au ser- 
vice de mer , et 60 mille hommes furent aussitôt 
classés* On bâtit cinq arsenaux et plusieurs vais- 
seaux furent construits sur les chantiers de France. 
Brest vit dans sa rade une nombreuse flotte aux 
ordres du duc de Beaufort , composée de cin- 
quante bàtimens de guerre. Dans ce nombre , 
n'était pas comprise Pescadre du Levant , dont 
la jonction devait augmenter beaucoup les forces 
de ce général, Voy. Lettre de Beaufort à Rujter , 
au 12 juillet 1667. Le génie de Colbert opéra ce 
prodige ; c'en était réellement un que de créer 
une marine dans ces circonstances , où le goi\t 
de la nation , tant d autres di£Scultés morales 
et même des obstacles physiques , semblaient 
s'opposer aux vues gigantesques de Louis XIV, 
Ce prince les étendit plus loin encore , il voulut 
être le législateur de la marine , et le devint, f^o^. 
Valin , Préf. à l'ordonnance de la Marine. 
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les baies et sur les fleuves , en déterminant en 
même temps les droits, les privilèges et les 
prérogatives de l'Amirauté, Tordre judi- 
ciaire qui devait être observé , et enfin les 
fonctions et les devoirs des juges et autres 
officiers employés à concourir à la conserva- 
tion d^un bon système dans les affaires mari* 
times-mercantiles. C'est ce qu'il a merveil- 
leusement exécuté par l'ordonnance de la 
marine de France, au mois d'août de 1681 ^ 
qui est , sans contredit , le chef-d'œuvre de 
la législation promulguée par ce grand mo-^ 
narque; et elle devint en quelque manière > 
la loi commune de toutes les nations voi- 
sines. 

Cette ordonnance a été> jusqu'à présent 
commentée par trois auteurs difféi^ns« 
Marville est le premier : son Commentaire ^ 
qui est de 1 7 1 4 , a eu peu de succès ^ quoi** 
que cependant il en ait été fait six éditions. 
Le second, de Valin, est de 1760J c'est à 
juste titre qu'il a mérité l'approbation uni- 
verselle , par l'excellencç des observations 
qu'il a jointes & cette même ordonnance, 
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^ans une nouvelle édition faite à la Rochelle 
•en 1776^ Le troisième est d'un avocat de 
Marseille, nommé Jausseau : il contient 
quelques notes relatives aux usages parti* 
eulîers de cette place. 

L'ordonnance de 1 68 1 , à rexception du 
titre des Prises , ne contient rien de relatif à 
la marine militaire. Ce travail avait été précé- 
dé d'une collection d'ordonnances séparées , 
publiée en 1675, et de nouveau, en 1677 ; 
mais celles-ci ne tardèrent pas à perdre leur 
force par la publication de l'ordoihiance 
générale de la marine militaire de 1 68g , 
à laquelle les ordonnances successives de 
'1765 et 1776 ont fait quelques légères ré- 
formes* Depuis la révolution , il a été publié 
sur la marine militaire des lois de la plus 
grande importance; mais comme il ne pa- 
rait pas que cette partie de la législation 
française soit encore fixée définitivement , 
je me dispense d'en rendre compte, 

La prospérité du commerce maritime en 
France , ayant donné lieu à des transactioixs 
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d'une nouvelle nature, k des abus passes en 
coutume 9 et à des principes de jurispru- 
dence commerciale que l'ordonnance de 
1681 ne pouvait pas prévoir, il en est ré- 
sulté la nécessité de la régénération des lois 
qui doivent régir le commerce maritime. Ces 
circonstances en provoquaient impérieuse- 
ment la révision : elle fut ordonnée par Fan- 
cien Gouvernement j mais à cette époque, le 
succès des plus grandes idées , celui des ré- 
formes les plus utiles, dépendait de la stabi- 
lité du ministre qui avait le courage de les 
mettre au jour, et la législation maritime 
•resta dans cet état d'imperfection où la révo- 
lution l'a trouvée, et pendant laquelle elle 
s'est dénaturée encore davantage. 

Le Gouvernement consulaire , plus cons* 
tant dans ses plans et plus énergique dans 
les moyens d'exécution, conçut le grand 
pif o] et d'une réforme dans les lois maritimes 
commerciales. Il ordonna, en conséquence ^ 
par son arrêté du i5 germinal an 9 (1800), 
l'établissement d'une commission auprès du 
ministre de l'intérieur, composée de sept 
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membres (i) chargés de concourir à la ré- 
daction d'un projet de Gode de commerce 
et de marine. Ce grand ouvrage, auquel j^aî 
eu l'honneur de contribuer indirectement; 
en me trouvant appelé aux séances de la 
coftimission, où j'ai quelquefois donné mon 
avis sur la partie maritime , a été achevé et 
publié en 1802, par un arrêté dès Consuls 
du 14 frimaire an 10, qui en ordoïina en 
inême temps l'envoi à tous lés tribunaux et 
conseils de commerce , en ies invitant à 
donner leurs observations sûr ce projet de 
Code , dans un terme fixe. 

S'il est honorable pour les personnes qui 
ont composé cette commission^ d'avoir été 
choisies pour préparer le nouveau Code de 



(i) Ce turent MM. Gomeau , juge au tribunal 
d'appel de Paris 5 Boursier , ancien juge de coin-» 
merce; Vignon, président actuel du tribunal de 
commerce; Legras, jurisconsulte 5 Vital-Roux, 
négociant ; Coulomb , ancien, magistrat; Moturgue > 
administrateur des Hospices. 



^3 
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lois qui doit régir le commerce et la marine, 
et d'y avoir concouru ayec un zèle et un 
désintéressement soutenus , ils en ont reçu la 
plus douce récompense^ qui pût flatter leur 
ambition , par les approbations et les éloges 
qu'ils ont recueillis de ceux mêmes qui de- 
vaient , pour ainsi dire, juger leur travail. 
Cette * justice rendue au dévouement de la 
commission , et la sagacité avec laquelle elle 
avait rédigé ce Code , ont encouragé trois de 
ses membres , MM. Gomeau , Legras et 
Vital-Roux, à exposer les motifs qui les 
avaient dirigés dans leur travail. Us ont pré- 
senté, en conséquence, une Analyse raison- 
née des observations des tribunaux, des 
conseils de commerce j des jurisconsultes et 
des négocians , auxquelles la publication du 
projet de Code avait donné lieu, et ils ont 
proposéeux-mémes les corrections qu'ils ont 
cru nécessaires pour la perfection de l'ou- 
vrage. Ce beau travail, dans lequel les trois 
rédacteurs ont eu en vue moins l'amour- 
propre que l'amour du bien public , a pro- 
duit la révision, qu'eux-mêmes avaient eu 
la générosité de proposer ^ du projet de 
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Gode rédige par la commission. Par cet ken-^ 
reux résultat, ce travail ne peut être envi- 
sagé aujourd'hui que comme la réunion des 
vœux de la nation entière pour laquelle il 
avait été entrepris. 

Présenté ainsi au Conseil de Sa Ma jist.^ i 
dit un célèbre orateur du Conseil d'Étkt ( i) , 
ce projet fut discuté par son ordre , pen- 
dant qu'ËLLE portait au fond du Nord ses 
Aigles triomphantes. Sa main victorieuse 
faisait le présent du Code Napolkon aux 
Polonais affranchis , et sa sagesse dirigeait ^ 
des bords de la Yistule, le travail d'une loi 
nouvelle j destinée à donner le Code com« 
inercial à l'Europe. 

La rédaction, la publication de ce 
Gode occupait tellement k pensée de Sa 
Majesté; les dispositions principales 
étaient tellement présentées à son esprit, 
que, le lendemain de son retour dans sa 



(i) S. E. M. le Comte Regnaud de Saint-Jean^ 
d' Angeli , ministre d'Eui. etc. etc. 

i3^ 
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capitale, il a Toulu les soumettre, en sa 
présence , à une discussion nouvelle , à une 
sorte de révision générale dont le résultat 
qui forme aujojirdliui le recueil de ta lé- 
gislation commerciale et- ms^ritime , a été 
présenté à la sanction du corps législatif; 
lequel , après avoir entendu les orateurs du 
Conseil d'État et des section^ du tribunat, 
rendit*, le i5 septembre 1 807, le décret 
suivant : 

. Art. I. « Les dispositions du Code de 
» commerce ne seront exécutées qu'à comp- 
» ter du I*^ janvier 1808. 

Art. II. « A dater dudit jour 1®^. janvier 
i> 1808, toutes les anciennes lois touchant 
» les inatières commerciales , sur lesquelles 
» est statué par ledil Codé , sont abrogées »!, 

Si \ç seutimeat de la reconnaissance , di|; 
élégamnient un autre oir^teur du Conseil (i), 

(i) M. le Comte Maret , Conseiller d'Etat et 
Directeur général de l'Administration des vivres 
de la guerre. 



nous a déterminés à vous désigner ceux qui. 
nous ont plus particulièrement aidés à ré- 
pondre au vœu de Sa Majesté et du com- 
merce, qu'il nous soit permis d'expnmer 

le même sentiment à ceux d'entre vousj 

• 

lAessieurs, qui ont éclairé de leurs lumières 
les Cours , les Tribunaux: y et les Çhaml;>f eg 
de commerce dont ils sont membres. Çe^% 
cette réunion de lumières qui a produit le 
Gode de commerce; il n'est l'ouvrage de 
personne en particulier; c'est une sorte de 
monument national , élevé par le con^cours 
de tous les hommes éclairés de Tempire »• 

Je me plais à rapporter ici un passage non 
moins élégant d'un autre orateur très-distin- 
gué du même Conseil (i), en exposant au 
Corps législatif les motifs dé la loi portant, 
/location de Vëpoque à laquelle le Code de 



(i) M. le Comte Corvetto , Conseiller d'Eut , 
commandant de la légion d'honneur el Chevalier 
de l'Ordre de la Couronne de Fer. 
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commerce serait exécutoire. 11 est conçu en 
ces termes: 

« Le Code de commerce s'élève à côté du 
Code Napoléon : de nouveaux bienfaits 
vont se répandre sur la France. Pendant que 
la victoire marchait sous les Aigles françaises 
aux bords de la Vistule étonnée , la législa- 
tion commerciale recevait en silence des 
améliorations que l'expérience avait indi- 
quées. Le commerce va reprendre une nou- 
velle direction : les lois seront en harmonie 
avec ses habitudes ^ avec ses véritables inté- 
rêts.... L'artisan industrieux dans son ate- 
lier^ l'honnête commerçant au milieu de ses 
sages combinaisons, le navigateur intrépide 
du sein même des tempêtes, béniront le 
nom auguste et chéri du Grand Homme 
qui , après avoir recomposé et vengé la pa- 
trie , lui prépare toutes les ressources d'une 
prospérité, permanente , qui ne connaît de 
repos que dans un changement de travail , et 
dont le bonheur ne se compose que de la 
félicité de son peuple. ... Le temps n'est pas 
loin , sans doute , où la victoire , où la paix 
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r'ouyriront les mers aux nations, et ses 
routes ordinaires au commerce : ce Code 
deyiendra alors le droit commun de TEu' 
rope)». 
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ARTICLE XIV. 

Des Lois de V Angleterre. 

L'ANGLETERRE n'a pas, jusqu'à présent^ 
pensé à se créer un système de législation 
maritime. Peut-être la cause en est-elle dans 
la difficulté que trouvent les Anglais à faire 
passer en forme , et avec force de loi , un 
Bill contenant de nouvelles dispositions. 
C'est la raison pour laquelle ils ont mieux 
aimé traduire y dans leur langue , le Juge* 
ment (ïOleron , et les Us et Coutumes de la 
Mer^ par Cleirac, dont, depuis 1 66 1 jusqu'à 
présent , on a publié quatre éditions , plu« 
tôt que de proposer au Gouvernement un 
nouveau Code de lois commerciales , quoi- 
que la nation entière en reconnaisse la 
nécessité (i). 



(i) Laws 5 Ordonn* et Instit de l'Amirauté de 
la Grande-Bretagne. 
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Il n'existe donc d'autre législation mari- 
time anglaise , que la grande Charte mar- 
chande (i) y autrement diplôme mercantile 
du roi Edouard V; les articles convenus à 
Quimbouroug sous le règne d'Edouard III ; 
les anciens statuts sur la compétence de 
FAmirauté et sur. çellp çte gardiens des 
cinq ports (a)j le famçu^ axyi^ de naviga- 

— — . ., • !, > ^^ — 

(i) « Dans les différends maritimçs qui se rap- 

portent au fret , aux assurances , à la grosse aven- 
ture et aux autres choses de cette nature. ••; dans 
les contestations sur les prises , les'naufrages , les 
otages , les rançons, il n'y a pa6 dlàutre» régies de 
décision ! qu^ cç^tQ grande et; tDaiveiraell^ Iqi mar-i- 
cl^wde^ qi^i est une iNfc^nliil]^ 4^ U I9) des nations ; 
Iqj consignée dans ^'histoire* 1^ couiuine^ Ips 
éc^ita dés sages ^ et &énçraleQie.ntrapnro\Lyéja d^^p 
to.utes Içs \an^uQS. » Blackstofie , Ççde çrimiiiel 
d' Angle terre* _ 

(2) Les. cinq ports sont Ha^û^gs , Douvres >, 
Sandwich, Ri^mney e^.Hyjt.hjB, auxq^eU opi ét4 
annexés Rye , Winchelséa et Seaford. Ces villes 
spnt sur la x;ôte opjposée. k ç.eUç. 4ç ïrance , et ont 
été char|^ée9. spdcial$|pieni: ^e vçiller sur une in-r 
vasiop 5 ce qiji^ l^^jç ^ ftiit ^Q^er un gouverneur 
Particulier^ appelé Lofi^ fFarden of Hie cim/ue-^. 
ports. Le roi Jean leur a accordé des privilèges et 



( 202 ) 

tîon coitiposé par Cromwel, qui n'acquît 
force de loi que dans la douzième année 
du règne de Charles II , c'e6t-à-dire^ le 25 
septembre 1660 ; quelques actes du Par- 
lement pour régler les assurances mari- 
times , ainsi que celles de terre y afin de 
garantir les maisons du feu, et d'assurer 
la vie des personnes; d'autres concernant 
les droits de douanes , ou l'augmentation 
de la marine militaire et marchande , et 
particulièrement celui de 1777» qui traite 
des nayires marchands munis de commis- 
sions en course. Outre ces actes du Parle- 
ment , le roi est autorisé par ces lois j et 
même aussi, en conformité des lois anté- 
. rieures , à donner des instructions particu- 
lières pour les armateurs , à l'égard des 
vaisseaux des nations étrangères ( i ) ; enfin 



des jurisdictions particulières, à condition qu'ils 
tiendraient prêt à ses ordres un certain nombre de 
Taisseaux. 

(i) On peut voir les instructions générales de 
1776, dans Hennings Samiung Fon siaats Schris^ 
teriy t. 2, pag. 19; les instructions particulières 
données en 1798 et 1794 dans le reeueil dtei 
M. Martens. 
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il y a quelques règlemens particuliers sur 
la police des mers et sur les Cours mari- 
times. Ces Cours maritimes sont , la Cour 
de l'Amirauté dans laquelle le grand-amiral 
ou son délégué juge les affaires qui se 
passent en mer , et les prises en temps de 
guerre; et la Cour des délégués nommée 
par une commission expresse , et où l'on 
appelle des jugemens de l'Amirauté. 

Les Anglais sont donc obligés , relati- 
vement à la jurisprudence mercantile , de 
recourir au Droit romain et au Droit civil de 
leur royaume j ce qui fait souvent varier le 
système des affaires maritimes par des prohi- 
bitions de fait et de droit , qu'on exerce dans 
les matières contentieuses ou judiciaires. 

En 17499 l^ chambre des communes 
examina un Bill qui lui fut présenté , et 
qui avait pour titre : A Bill for amending y 
eacptaining and reducing into one Act of 
ParUament the laws relatings to the Gou^ 
'vernement of his majestés ships , vessels 
and forces bj seaj c'est-à-dire, Bill pour 
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améliorer , expliquer et réduire en un acte 
de Parlement les lois concernant la marine ; 
mais la difficulté dont j'ai parlé ci-dçssus, 
n'a pas encore pu permettre cet examen, 
ni celui d'aucune autre disposition sur cette 
matière. 
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ARTICLE XV. 

Des Lois de la Hollande. 

V^uicoNQUE sait que les Hollandais ont 
fait de tout temps leur principale occu<* 
pation dû commerce maritime , croirait 
qu'ils ont rédigé un Code de lois nautiques. 
Cependant Peckius et Vinnius , leurs prin- 
cipaux écrivains sur cette matière, n'ont fait 
que commenter lé droit romain, toujours 
en vigueur parmi eux , pour le comparer 
avec les usages de leur république. Us sui- 
vent néanmoins la législation qui était ob- 
servée dans les anciennes villes de Wisby, 
de West-Capelle , de Damme et de la Hanse 
Teutonique j et ils ne connaissent en Hol- 
lande d'autres lois particulières à ce pays 
que celles données par l'empereur Charles- 
Quint , et par Philippe II , roi d'Espagne. 

De ce nombre sont , par exemple, VArti* 



\ 
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keUBrief, ou les règlemens des états-géné- 
raux des sept Provinces -Unies , concernant 
la marine militaire et marchande ; les règle- 
mens sur les assurances et les avaries d'Am- 
sterdam, Rotterdam et Middelbourg, dont 
on a fait jusqu'à présent six éditions , et 
dont la première parut en lyoS. On y a 
fait , depuis quelques années , des additions 
considérables, rapportées par Ricard, dans 
son Traité du Commerce d^ Amsterdam « 
part. 3, lib. 5, art* %. Cette puissance a en 
ouire plusieurs Placards , dont les plus 
remarquables sont ceux du 5 juin 170^9 
pour la récompense des armateurs , du aS 
juillet 1705, de 17 17, 1747 ^^ 174^ sur le 
même objet (i) : le placard et l'instruction 
pour les armateurs^ du aa février 1795, 
confirment , en entier , le précédent de 
1781(2). 



. (i) Recueil der Placaaten y ordonnantien ^ etc. 
Benirefcnde de conyogen en verdere zeezackeriy u i. 

(2) Nîerre Ferzameling van Placaaten, tom. 1, 
pag. t36. 
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La Hollande a depuis long^temps besoin 
d'un Gode maritime qui lui soit propre :. 
elle serait parvenue difficilement à s'en 
procurer un , dans son a^cieû système de 
gouvernement , par lequel , se trouvant 
divisée en sept provinces, chacune d'elle, 
et -même chacune de leurs villes , avait'* ses 
usages et ses intérêts pnticuliers , toujours 
opposés entr^eux , et ne pouvant , par con- 
séquent , concourir à l'établissement d'une 
loi générale. Aujourd'hui que cet état est 
sous la puissance d'un Roi sage , amoureux 
de son peuple ; il est à espérer que , lors- 
que la paix générale le rendra au commerce 
maritime , sa première occupation sera , 
sans doute , d'en assurer le succès par de 
bonnes lois. 
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ARTICLE XVI. 

% 
_ _ _ • 

Des Lois de r Espagne. 

J-JÈ droit civil de l'Espagne est contenu 
dans un grand nombre dé lois , dont le 
Gouvernement a, dé temps en temps, fait, 
différentes compilations en forme dé Code. 
La pllus ancienne qu'oii connaisse est celle 
d'Alphonse IX , dont il y à une édition dé 
1687, ^^^^ ^^ commentaire de Grégoire 
Lopez. Les autres ont paru sous le régné 
de Ferdinand V et d'Isabelle de Castille , 
et sous celui de Philippe IL 

Ces différens codes pour la marine , tant 
militaire que marchande, ont des titres 
particuliers , tels que Fuero Juzgo , 'Fuero 
Réal^ Lejes de Portidas, Leyes de la Keco' 
pilât ion ^ Curia Vhilippica. C'est de ces dif- 
férens recueils qu'est composée la princi- 
pale jurisprudence maritime de cette vaste 
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monarchie. Les affaires de commerce qui 
concernent uniquement les particuliers, se 
décident par les usages maritimes, de la 
manière el dans les formes reçues par les 
Contractaciones ; c'eat-à-dire , par les prin- 
cipales maisons de commerce des villes les 
plus considérables de ce royaume. 

Le Consulat de la Mer est encore en vi- 
gueur sur les côtes de la Méditerranée, 
dépendantes de l'Espagne ; et on y exécute 
aussi , pour les armemens en guerre , pour 
les assurances et divers autres objets , les 
ordonnances connues sous le nom de Cq^- 
pitulos de Barcelona. 

Les lois et ordonnances du Consulat de 
Bilbao règlent les affaires maritimes sur les 
côtes de l'Océan. Elles ont été mises en 
ordre et recueillies pour la dernière fois 
sous le règne de Philippe V ^ et approu- 
vées par le Conseil , en 1760 ; on y a 
joint, en 1768, des ordonnances sur les 
avaries et les assurances. 

Les affaires qui concernent le commerce 

4 
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ides deux Indes forment une cl&sse parti*- 
culière ; elles sont soumises aux lois et 
aux usages de la Contractacion ou du Cbn- 
sulat de Séville et du port de Cadix , ainsi 
qu'aux décisions et ordonnances du Con- 
seil royal des Indes. La première compi- 
lation de ces usages est de 1 56 3 ; on y en a 
joint deux autres^ en i656 et i68o. Elle a 
en outre une ordonnance pour la course* 
Ordenanza para navegar en corso de 1 6a i , 
avec las Cedulas de 1625 et 1624 : et les 
autres de 1703 et 17 185 dont les princi- 
paux articles sont insérés dans le traité des 
Prises du chev. d'Habreu (i) j une autre de 
1740, et la dernière du i*'^. juillet 1779» 
avec le règlement du i5 mars 1780 (a). 



(i)Habreu, Tratado de las Pre^o^.— -BertodanOy 
Collection de los TrcUados , tom* i , pag, m. 

(2) Martens , Reoieil des Traités, U 4, p. 329, 
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ARTICLE Xyil. 

Des Lois du Portugal. 

Xj E s lois maritimes du Portugal sont à peu 
près les mêmes que celles de l'Espagne à 
laquelle il fut loBg-temps soumis , et dont 
il fit partie. Les Portugais ont cependant 
quelques ordonnances particulières de leurs 
anciens souverains , qui ont été depuis con^ 
firmées par Jean de Bragancé , à son ayé- 

nement au trône , lors de la révolution 

• » . , 

arrivée à cet état, dont Thistoire est connue 
de tout le monde. 
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ARTICLE 5^VÎI1 

'Ihs Lots et Amers. 

Ija ville d'Àûvers dans les Pays-Bas fit re- 
tentir les siècles passés de son uom célèbre 
par la grandeur de son commerce : les 
assurances en étaient une branche consi- 
dérable dans les beaux jours de cette ville 
commerçante. L^immfensilé de ses opéra- 
tions mercantiles €ft de sa navigatioû donna 
lieu , sous le règne des ducs de Bourgogne , 
aux premières lois dignes d'attention en 
matières d'assurance. Philippe. Il , roi d'Es- 
pagne /ajouta en 1 56 5 , les ordonnances 
sur les Naufrages , le Jet , les Avaries , et 
autres objets appartenans à la navigation , 
qui ont été entièrement copiées dans l'or- 
donnance de la marine de France de i68i. 

La puissance de cette ville ayant été 
détruite par une de ces révolutions qui 
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font passer les arts et le commerce d'une 
nation à une autre , lorsque les Hollandais 
se furent rendus les maîtres de la navigation 
de l'Escaut , Anvers perdit la plus grande 
partie de son activité j et Ton. ne recon- 
naît plus ses lois , parce qu'elles ne sont 
plus soutenues par le négoce ni par la na- 
vigation florissantç qui . le$ avaient fait 
naître. 
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ARTICLE XIX. 

Des Lois de la Suède. 

La Suède publia en i6o8 cl i6i 8 quel- 
ques règlemens sur la marine marcliande* 
On y donne à la collection de ces lois, le titré 
de Legisterium Sueciœ. Ce recueil a été 
savamment commenté par Jean Locce- 
xiius(i) ; il a depuis été augmenté de l'or- 
donnance générale de la marine , publiée 
par le roi Charles XI , en 1667 , à laquelle 
a été ajoutée une autre ordonnance du ^o 
octobre lySo, concernant les assurances 
maritimes et les avaries ; la plus grande 
partie des articles qui la / composent ont 
été puisés dans Tordonnance de la marine 
de France de 168 1. 

(i) Joannis Loccenj , de Jure marittimo. Cet ou- 
vrage vient d'être traduit en français par M. Bon- 
nement ^ savant jurisconsulte^ avec des notes très- 
intéressantes : il va le mettre incessamment «eus 
presse* 
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La Suède a aussi un règlement pour les 
armateurr en course , du 19 février 1715 ; 
un autre du 128 juillet 1741 $ '^^^ décla- 
ration de ce même règlement du 14 août 
suivant , et les articles pour l'armée na- 
vale , de 1753, ainsi qu^une instruction^ 
pour les armateurs , du premier juillet 
X788 (i). La guerre aetuelle a porté le 
gouvernement suédois à renouveller le 
règlement sur le commerce maritime , eu 
datedu^ii janvier 1804» 



(i) Kluit , Hùi.fœd. Bel. , part. 2 , pag. 439. 
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ARTICLE XX. 

Des Lois du Danemarck. 

JLjes lois maritimes du Danemarck, pu- 
bliées par le roi Christian V, sont contenues 
dans le livre IV du Code des lois civiles de. 
ce royaume, qui porte le titre de Jus Dani" 
cum. Il y a aussi dans cet état une ordonnance 
concernant les armateurs , en date du 5 avril 
1710, confirmée par une autre du 6 avril 
1711 (1). 

Christian VI a promulgué, le i^'. juillet 
1746, un diplôme royale en faveur de la 
Compagnie d'assurance établie à Copenha- 
gue , qui contient des dispositions très-sages, 
tant sur cette matière que sur les avaries. 
Une nouvelle ordonnance du roi, du 4 niai 
180 5, règle la conduite, et fixe les obliga- 



(i) Forord, af Frid. IV, 171 1, pag. a3. 
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lions des commerçans et des gens de mer 
de ses Etats, en temps de guerre, entre les 
autres puissances maritimes. Après celte 
ordonnance, il a paru un placard du roi , 
en date du 8 juin i8o5, dont l'objet a été 
de modifier la disposition de l'article IX de 
la même loi (i), et une autre ordonnance du 
^6 décembre de la même année concernant 
le sauvetage des navires et effets naufragés , 
tant sur les côtes du duché d'Holstein que 
sur celles des autres provinces danoises^ 
situées en Allemagne (a). 



(i) Voyez la Bibliothèque commerciale , par 
M. Feucliet, ^n I2. 

(2) Biblioth. commère. , 6*. cahier, an i%. 
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ARTICLE XXI. 

Des Lois de la Russie^ 

JL E génie snBlime de Pierre P'. , et son 
caractère entreprenant, lui firent enfanter 
un projet inconnu à ses prédécesseurs; celui 
de prendre un rang considérable parmi les 
grandes puissances de l'Europe^ quoique 
la meilleure partie de ses États se trouvât 
placée en Asie. Éclairé par les observations 
qu'il sut faire dans ses voyages , où , déguisé 
pendant deux ans sous le nom deMichaëlof^ 
il apprit dans les chantiers d'Amsterdam et 
d'Angleterre l'art de la construction des 
vaisseaux ; instruit par les conseils des gens 
de mérite dont il s'entoura, Pierre sentit 
bientôt que> pour obtenir une influence 
dans les affaires européennes, il fallait s'ou- 
vrir un débouché dans la Baltique pour les 
immenses et riches productions de son vaste 
empire , et établir en même temps une ma-» 
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xine militaire pour se faire remarq[uer des 
autres puissances de l'Europe » et eu impo- 
ser à celles du Nord. 

La guerre inconsidérée que lui suscita 
Charles XII, roi de Suède ^ qui se laissa 
battre à Pult^va; la victoire navale qu'il 
obtint sur l'Amiral Suédois^ Ockrenskield, 
fournirent au Czar les moyens de remplir 
son premier objet : il pénétra à travers 
ringrie jusqu'au golfe de Finlande ; et bien- 
tôt, en i7o3jj la ville superbe de Péters- 
bourg sortit des marais de la Newa , pour 
être la capitale de l'empire des Russies^ 
et pour dominer un jour sur la Baltique. Il 
opéra en même temps, la jonction diffi- 
cile de deux rivières qui, traversant l'em- 
pire , ouvre un chemin de plus de huit cents 
lieues, depuis Pétersbourg jusqu'à la mer 
Caspienne , et civilise Içs habitans des déserts 
arides de la sauvage Sibérie. Pierre ayant 
ensuite écrasé la Suède, et bouleversé la 
Pologne , posa les fondemens de la gran- 
deur et de l'éclat où l'Empire des Mosco- 
vites , encore barbares à la fin du dix-sep- 
tième siècle, est parvenu aujourd'hui. 
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Malgré tous ces avantages et la ridbiesse 
(des productions de son empire , le Czar ne 
trouva pas le vrai système d'encouragier ]^ 
navigation de ses sujets par une bonne lé- 
gislation, et par rétat)lissement bien en- 
tendu des tribunaux spécialement destinés au 
jugement des affaires maritimes. Il fit trop 
pour ses forces navales et pas assez en faveur 
de la marine marchande. Si ce prince avait 
employé une partie des sommes que lui 
coûtèrent ses galères assez inutiles, et une 
flotte médiocre , à faciliter le commerce dans 
les ports de Riga, de Pétersbourg, de Revel 
et d'Archangel , la marine de ses vststes états 
s'en ressentirait aujourdhui; tandis qu'elle 
est encore beaucoup au-dessous de l'éten- 
due, de Fimportance et de la prospérité 
auxquelles elle aurait pu parvenir. 

Il y a, à la vérité en Russie, plusieurs 
tribuhaux qui connaissent des affaires con* 
tentieuses de commerce, suivant le détail 
que nous en a fourni le savant M. Feucbet 
dans le second volume de sa bibliothèque 
4 comôiercialé. Ce sont la Douane, qui juge 
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sommairement toutes les affaires qui exigent 
une prompte expédition; le magistrat du 
Change, auquel on a recours pour le paie- 
ment des traites , billets à ordre , et autres 
obligations de cette nature; la Police, qui 
prend connaissance des affaires de com- 
merce dans lesquelles il y a des incidens re- 
latifs à cette partie de l'administration inté- 
rieure; et le Sénat, pardevant lequel Ton 
porte toutes celles qui exigent une discus- 
sion juridique et une décision formelle en 
contradictoire des parties ; mais les jugemens 
de ces tribunaux, faute d'une législation 
précise sur cet objet, sont très-lents à obte- 
nir. Le Collège, dix du Commerce ^ qui est 
formé d'une commission spéciale du souve- 
rain, doit être regardé comme un conseil 
composé d^hommes d'états, qui ne se mêlent 
que du commerce en grand, et ne connais- 
sent que des affaires essentielles qui.peuyent 
aToir trait aux Tues ^politiques du Gouver- 
nement. 

Les jugemens des affaires contentieuses 
dans les places russes de la mer Noire , sont 
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encore bien plus tardifs qu'ils ne le sont à 
Pétersbourg , parce que les nationaux , sûrs 
d'y trouver de la fayeur , ne manquent pas 
de porter au Sénat toutes les causes un peu 
compliquées qui ne peuvent pas être tran- 
chées parle jugement sommaire delà Doua* 
ne, ou d'autres tribunaux qui y sont éta- 
blis i et l'étranger est forcé alors d'aller plai- 
der lui-même ou de se faire défendre par 
procureur dans la capitale : ce qui multiplie 
les frais, les lenteurs et les difficultés. 

Catherine II , qui a gouverné l'Empire 
des Russies avec tant d'éclat , était déjà pé« 
nétrée de la nécessité de créer pour ses 
états un Code de lois maritimes : et elle 
en avait posé les bases dans le plan qu'elle- 
même avait publié pour faire procéder à 
sa rédaction. Elle s'était prononcée haute- 
ment en 1780 sur l'unique objet descon-* 
Tentions qu'elle avait provoquées entre les 
puissances maritimes de l'Europe , à l'efTet 
d'établir un Code maritime qui fixerait à 
jamais les droits en faveur de toutes les 
nations neutres en temps de guerre. En 
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attendant , elle commença à publier en 
17849 une ordonnance ou Ukase , où elle 
fait quelques changemens aux anciennes 
lois du commerce dans les possessions 
qu'elle ayait acquises sur la mer Noire » 
et principalement pour la nouyelle yille 
de Kherson qu'elle a fondée sur les bords 
du Dnieper. Par un autre Ukase du 5i dé- 
cembre 1787, elle a donné un règlement 
sur la course maritime et sûr les arma- 
teurs en temps de guerre. Ce règlement, 
par sa sagesse , mériterait d'être imité 
pai* les autres puissances de l'Europe (i). 

Odessa a une bourse où se rassemblent 
tous les négocians et les marins pour traiter 
ensemble d'affaires de commerce. Les con- 
testations en matière de commerce et de 
marine , sont soumises au jugement d'un 
tribunal d'arbitres. Chaque partie choisit le 
sien : si elles ne peuvent en convenir , le 
Gouverneur d'Odessa les nomme d'ofiSce. 



•" 



(i) Fq^r. le Recueil des Traités , par le savant 
M. Mariens, tom. 4, pag. 507. 
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Alexandre I*'. , digne successeur de celte 
grande princesse , ne manquera pas , yu 
la sagacité qui le caractérise , de suivre le 
plan que son illustre aïeule avait tracé , 
et de donner à son empire un- Code de 
lois maritimes, dont le besoin se fait sentir 
tous les jours dans le cours des affaires. 
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ARTICLE XX IL 

• • • • ■ * 

Des Lois des autres Pays septerfùripriauçc 

de V Europe. 

L A Prusse, Lubeck , Hambourg ,et quel- 
ques yilles Anséatiques , règlent les affaires 
maritimes par des statuts particuliers; mais 
je n'ai pas connaissance que les autres 
Tilles dépendantes de l'Empire d'Allemagne 
ou de l'Empereur d'Autriche aient des lois 
sur ce sujet. On sait combien le Judi- 
cium Mercatorum est célèbre dans toute 
l'Allemagne. En outre , tous les pays où 
le Droit romain est observé y ont re- 
cours comme au Droit commun , pour dé- 
cider tout ce qui a trait au commerce et 
à la navigation , lorsque les lois locales 
sont muettes sur ces objets. " 



Dans les pays maritimes sujets à la do- 



i5 
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mlnation de la maison d'Autriche , la seule 
Tille de Trieste et ^es dépeudances » tel^ 
que Fiume » Carlobago et Portoré , règlent 
les affaires maritimes conformément à 
redit de Navigation Marchande^ promul- 
gué par l'impératrice Marie^Thérèse , le 
a5 avril de 1774* 



\ 
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ARTICLE XXIII. 

Des Lois Ottomanes* 

On ne connaît aucune législation maritime 

dans TEmpire Ottoman et dans les Ré« 

gences établies sur la côte de Barbarie , 

eujètes ^u Grand * Seigneur. Il paraît , de 

plus , qu'on n'y en suit point d'autres que 

celles des nations qui y trafiquent. Il n'était 

permis autrefois de naviguer dans le8 

Échelles du Levant ^u^ous la protection 

du pavillon français. Les Consuls de cette 

nation étaient les seuls juges nés de toutes 

les contestations qui s'élevaient sur le 

commerce maritime , soit entre les Fran-^ 

çais et les Turcs , soit entre les premiers 

et les babitans du pays ; mais aujour-^ 

d'hui tout est changé , depuis que les 

^autres nations ont obtenu de faire le com-^ 

merce en leur propre nom\ Les Cadis des 

différentes Échelles sont aujourd'hui au 

i5* 
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fait des usages adoptés par toutes les nations 
commerçantes, et ils s'y conforment reli- 
gieusement , en jugeant les différends de 
cette nature qui s'élèvent entre les Turcs et 
les étrangers : il arrive quelquefois que les 
Français mêmes sont soumis à leur juris- 
diction. 
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ARTICLE XXIV. 

Pes JjOîs de Naples. 

Cl H A R L E s ni , mort roi d'Espagne , réu- 
nit , dans le ^emps qu'il était roi de Na- 
ples , toutes les lois les plus nécessaires et 
les plus àyàntàgeuses à la navigation et au 
commeil^çé maritime , dans la Pragmati- 
que XIV, du 5i janvier 1769 , et les 
réduisit en 72 chapitrés. Pour prévenir 
toute confusion , il abolit tous les autres 
établissemens anciens , et toutes les lois 
rendues jusqu'à ce temps sur la législation 
marchande.. 

« 

Ferdinand IV, son successeur, a ré- 
glé et mis en liieillèur ordre la juris- 
diction dti Mslgistrat suprême de cotn- 
inerce , aitisî que celle appelée du Consu- 
lat y en spécifiant les cas particuliers sur 
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lesquels s'ëtend leur compétence , par la 
Pragmatique XVIII , du 6 février 1764, 
qui a pour litre : De officia supremi Ma^ 
gistratûs commercii. 

On s'était déjà occupé , dans ce royaume , 
d'une compilation d'un nouveau Gode mari- 
time, dont on en attendait la publication (i). 
Le roi Ferdinand après avoir promulgué, le 
20 février 1 7 64 , un règlement sur les assu- 
rances maritimes ^ faisant suite à l'édit rendu 
par son père , le 1 1 avril 1 7 5 1 , crut à propos 
d'abolir l'ancienne Cour du grand Amiral , 
et d'y substituer^ par l'édit du 6 décembre 
ti'jrSS, ua Tribunal ^ appelé ^77i£raii^(^» au- 



(i) En 1789, lors de mon voyage à Naples, faî 
eu occasion de lire ce nouveau Code , qui venait 
il'^tre imprimé en quatre vol* in--4<». de 800 pag* 
cliacun. L'immensité et le désordre fastidieux de 
ce travail^ qui éuit dû à M. Jorio , alors membre 
du Magistrat de commerce, me. fit augurer qu'il 
ne serait jamais publié; et l'événement a jusqu'ici 
justifié mon opinion. 
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quel il a attribué la connaissance des aF^^ 
faires maritimes. U a en outre publié un 
Tarif des Droits consulaires , par Tédit du 
i5 mars 1/787. On observe, dans tous les 
autres cas , l'ancienne pragmatique , et 
tes décisions du Tribunal ciril. L'ordou^ 
Bance de la marine de France, de .1681 ^ 
y jouissait d'une gratide autorité. Depuis 
rétablissement de la nouvelle dynastie ré-', 
gnante, c'est le Code de conunerce frau-^ 
Çais qui y est observé. 
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ARTICLE XXV, 

De^ Lois de P^èriise. 

■ al 
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V-ÈT « î S E . IB9D lé ^éifl ' ét«t d'Italie qui 
dit Mis ii exéGUtidn le grand œuvre d'un 
€bdp' maHtiiiië' paîrtiotilîer / adapté aux 
dsrtoïKftâLMé^ dë'fflcrais eil de m IcMsalité. 
GRvh.^%>f^m ^ v^tei- d'étt^e ' le pi'âtiier; 
qui ait eu uu corps -ëôlûl^lét- de llégiâlar^ 
tion sur les affaires et les contrats mari* 
times. Il a été publié en 1 7 86 ^ sous le titre 
de Codice per la Keneta mercantile marina ^ 
et il a acquis force de loi , par décret d'ap- 
probation du Sénat , en date du 20 sep- 
tembre delà même année. On y a ajouté un 
supplément , avec quelques corrections et 
variations ^ prescrites dans deux décrets du 
même Sénat, l'un du g août^ et l'autre du 19 

• 

septembre aussi de la même année. L'Etat 
de Venise, faisant aujourd'hui partie du 
royaume d'Italie, a été soumis à l'obser- 
vance du Code de commerce français , qui 
a été adopté pour tout le royaume* 
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ARTICLE XXVI. 

Des Lois de la Toscane. 

J-j A Toscane n'ayait point d'autres lois ma- 
ritimes que celles contenues dans lés anciens 
statuts des Officiers dë6 àslmraiices de la 
ville de Florence , publiées le 1 3 mars 1 5 2 2 , 
par le Conseil de Ce/2^ ; inaiis depuis le io 
octobre 1748, elle a un Edit très-concis sur lé 
commerce et la marine mercantile , auquel 
on avait ajouté en 1 787, les lois et les ordres 
déjà publiés par le règlénient de police dit 
port^ de là Darsé et fossés adjàceiis au poH 
de Lîvôurne. Depuis la réunion de la Tos- 
cane à rÊmpîrè, toutes les lois f^àuçaises 
y ont été publiées j elles y sont en pleine 
activité et observance. 



i 
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ARTICLE XXriI. 

Des Lois de Gènes» 

J-i A république de Gènes u^avait dTautre rè- 
glement que son ancien Statut civil ^ publié 
en Tannée 1 6 1 o , dans lequel il est question , 
livre II, chap. 4 rtrès en raccourci , des cau- 
sés les plus sommaires que peuvent présen- 
ter les affaires maritimes» et livre IV, cEa- 
pitre i6, où l'on traite au Jet et de la con-» 
duite qu^il convient de tenir dans cette oc- 
casion. Elle observait en outre les maximes 
contenues dans les décisions de son tribunal 
civil , appelé Rota. Les lois du Consulat de 
la Mer y étaient en vigueur ^ et l'ouvrage 
de Targa , intitulé Ponderazioni maritime , 
jouissait d'une grande autorité dans lès Tri- 
bunaux de commerce. Cet ouvrage est entiè- 
rement analogue, dans ses principes, aux 
tisages prescrits par le Consulat de la Mer^ 
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et aux anciennes maximes de cette place ; 
lesquelles, faute d'une loi stable > adaptée 
aux circonstances des temps, étaient sou- 
vent en opposition avec les nouvelles déci- 
sions de ses magistrats , et avec les usages 
actuels de la mer. Les lois françaises sont 
les seules observées dans les Etats qui corn-* 
posaient cette ancienne République, de- 
puis sa réunion k TËmpire français. 
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ARTICLE XXVIII. 

... - f 

Des Lois Sardes. 

« ' • .' 

J-i E a états maritÎDaleft qui se trouvaient sdùa 
la domination du roi de Sardaigne dans lé 
Continent 9 ne reconnaissaient d'àuti*es loi^ 
snr la. mariné, que celles dé l'édit i^ejDidt| 
pour le port franc de Nice , le 1 2 mars 1 749f 
par lequel furent renouyelés et considéra- 
blement étendus les privilèges et les exemp- 
tions accordés par tes ptëcédens édîts de 
i6i5; et uii autre pour le rétablissement de 
la suprême Magistrature du consulat, en la- 
dite ville, du i5 juillet lySo» Ce même édit 
augmentait la dignité et la jurisdiction de 
ce Tribunal, érigé par édit du roi, du i5 
octobre 1755(1), sous le titre de Magistrato 

(i) C'est dans cette Magistrature que j'ai eu l'hon- 
neur d'occuper une place en qualité de juge légal , 
avec le titre de Sénateur > depuis 1782 jusqu'au 
29 septembre 1792, époque à laquelle les armées de 
la République française prirent le comté de IMice* 
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suprême del Consoïato. On trouve dans ces 
ëditsun petit nombre d'articles sur les assu* 
rances maritimes et sur les naufrages. Quant 
siu reste, le Droit romain, le Consulat de la 
Mer et les décisions des Tribunaux deTétat 
y avaient force de loi. 

Le royaume deSardaigne, à l'époque de 
la publication des lois contenues dans lé 
Consulat de la Mer^ se trouvait sous la do- 
mination de la république de Pise, qui, 
après en, avoir chassé plusieurs fois les Sar* 
rasins commandés par leur roi Musetto^ 
partagea cette ile, en Tannée loai , en qua- 
tre départemens , appelés Judicatures (i), 
et la possession depuis ii65, comme fief 
impérial perpétuel , à elle cédé par Frédé- 
ric P'. empereur des Romains , jusqu'à l'an- 
née 1 3:27, qu^elle fut contrainte par la force 
des armes, de la céder au roi D. Jacques 
d'Arragon (2). D'après cela, on doit présu- 

9 I ■! I II II II ■ 

(l) y» uiimliistoife géographique, politique et natu-* 
relie du royaume de Sardaigne.'Psiris, 1802. Tom. i. 
(2) Traité de paix stipulé à Barcelone en i32j, 
entre le roi d'Arragon et la république de Fisc. 
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mer, avec toute espèce de' raison, que la 
Sardaigne, jusqu'à ce temps, n'a dû juger 
ses affaires maritimes, que d'après les lois 
qu'avaient publiées les Pisans , et qui étaient 
déjà observées par les autres nations occu- 
pées du commerce de mer. 

L*tle étant passée sous la domination du 
roi d'Arragon , et ayant reçu la même forme 
de gouvernement auquel les Catalans étaient 
assujétis, il fut ordonné aux Sardes de se 
conformer aux usages et aux coutumes 
d'Arragon , et en particulier au Consulat de 
la Mer observé à Barcelone. C'est la raison 
pour laquelle Yico, dans sa compilation 
des pragmatiques royales de Sardaigne , au 
titre 4^ » dit , que le Tribunal consulaire de- 
vait se conformer atout ce que prescrit le 
chapitre 33 du Consulat; et cela s'observe 
si exactement, que le secrétaire du Tribu- 
nal, dans l'acte de départ et d'arrivée des' 
bâtimens, ne manque jamais de procéder 
à la visite du Galto, ordonnée par le chapi- 
tre 67 de ce même Consulat. 

Il résulte de plusieurs observations qui 
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m'ont été communiquées par Monsieur le 
Chevalier Cossu, mon digne ami et géné- 
reux concitoyen (i), qu'on trouve encore 

(i) M. le chevalier Cossu est un savant distin- 
gué , qui , par ses travaux littéraires, a bien mérité 
de la pairie. Après la publication de la première 
éditioB italienne de mon premier ouvrage , il m'a 
honoré de la lettre suivante , qui m'est trop pré- 
cieuse pour que je ne saisisse pas cette occasion de 

la consigner ici. 

Cagliati, 39 maggio i795, ^ 

Signor Senatore stimatissimo , 

Appena riscontratp, che pervekine in questa 
^Cïipitale il primo tomo dell' opéra da Y. S. illus- 
trissima recetemente lavorata , rapportante il 5iV- 
i9ma umversale dei Ptincipii del diritto maritiimo 
dell* Europa, siccomob ebbi la soddisfazione di leg-^ 

ê 

gère il raggionato di lei Dizionario universaié délia 
Giurisprudenza mercantile , mi procurai un esem- 
plare di questa nuova produzione propria délia 
présente stagione* Fu in vero tan/o soddifacente il 
piacere ch' ebbi nel leggerla^ che stimai rileg- 
gerla , e farvi diversi riflessi , trattando una ma- 
teria , che interressa grandemente questo regno , 
il quale per éssere isolato ha molta maggior esten- 
sione nel mate territoriale, che nella superficie 
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dans les archives de la ville de CagHari^ u^ 
livre intitulé : Libre de Consulat dels fets 



terrena : anzi per tutto quel vasto mare , clie lo 
bagna dalla parte di ponente y gli anticlii geografi 
rattribuirono la denominazione di niar Sardo; ed 
a quello che trascorre tra l'estremitii settentrionale 
di Sardegna e méridionale di Corsica ( stretto di 
Sardegna )• Ebbi in conseguenza pure la dolce 
compiacenza di sentire , che le persone di vaglia 
encomiavano il lavoro , e si compiacevano meco , 
che un Patrizio di Sassari acquisti presso le più 
coite nazioni quel crédite sempre maggiore , che 
le utilissime sue letterarie produzioni le famio 
giustamente meritare. AlP oggetto perà non con- 
sideri questa mia asserzione adulatoria per la prima 
volta che ho il vantaggio di scriverle , soffi:a che 
gli estemi il desiderio^ che avrei avuto di non 
osservarlo tanto conciso nell' articolo %S ( ora arti- 
colo 29 ) , nel quale annunzia le Sarde leggi ma- 
rittime ; poicchè , se gli stati del nostro sovrano al 
di la del mare non conoscono che gli editti del 
i6i3, 16269 1733, 1749 e 1780, la Sardegna su 
questo particolare, oltre l'editto delli 3o agosto 
1770 conserva ne' suoi archivi quanto ho stimato 
notare nell' unito foglio. Spero che vorrà condo- 
narmi Tardire d'ofirirli queste notizie di fatto per 
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maritimes y qui peut-être est le même que 
celui que j'ai précédemment indiqué à Tar- 



fame quelV uso che stimerà. Dobbiamo alla patria , 
corne dice , seguendo Temistocle , il Vico nel 
proemio délie Sarde Frammatiche , rispetti quasi 
diyinali , ed il servire la propria patria non è un 
dovcre chimerico , ma un obligo reale, onde 
occorrendo di dover di essa far menzione , l'orne t- 
tere d'un Sardo quanto concorre per illustrarla in 
questi lempi massime , gli attira un capo di accu- 
sa , e regolarmente da quei , che non dando fuori 
letterarie fatiche con troppa facilita prendono a 
censurare le altrui. E mentre anzioso di leggere il 
secondo tomo di quest opéra ed altre sue letterarie 
produzioni aile quali prego di farmi associare , con 
insuperabile stima e sincero afietto mi do l'onore 
di protestarmi qûal sono. 

Diymo obbnxo servidore 
Cossu. 

Ma réponse à cette obligeante lettre , datée de FlO'-^ 
rence , du 2 Juillet 1795 , est en ces termes: 

Quanto sono sensibile , Sig'^ Cav** stimatissimo, 
allé geniiU espfessioni colle quali ella mi onora, 

16 



tîclc 8 ; un privilège du roi D. Pierre I.***, 
en faveur des Catalans , qui a pour titre : 



nella di leî lettera del 29 scorso maggio , altret- 
tadto mi dicîiiaro riconoscente alla bontà clie ha 
avnta di notarmi , nel foglio alla medesima unito, 
iatto cib che poteva aver rapporte alla iiostra 
legislazione sulle cosc marittinie. Mi rincresce, 
che le memorie da Ici favori terni siano pervenute 
dopo la publicazione del primo tomo , giacchè non 
saprei più rimediare alla mancanza involontaria , 
che ho commessa nelP articolo 26, da lei giosta- 
mente rilevata. Non mancherô per altro di te- 
nerne conto per l'occorrenza d'una nuova edizione; 
ed in tal caso renderb giustizia al di lei merito con 
farlene tntto Tonore. Mancando io dalla patria 
doppoi ventidue auni non potevano essermi noti 
gli antichi documenti e le materie che conten- 
gono : tanto più dunque le ne debbo la mia rico- 
noscenza per avermene ella somministrati gli 
opportuni riscontri senza richiedernela ; ed in cib 
ho ammirato il sincero e lodevole di lei patrio- 
tismo abbastanza conosciuto per le varie eccellenti 
produzioni y che ella ha pubblicate sulle cose 
patrie. Permetta una volta il cièlo , che venga nell' 
idea del govemo la corraggiosa risoluzione di 
riformare Tindigesta immensa mole délie nostre 



Recognoverunt Proceres, communiqué à la 
ville de Cagliari, pour y être observé, ayec 
deux autres chapitres concernant le com- 
merce , ainsi que l'explication publiée par 
le roi Jacques I/', son successeur , le n août 
1271 j les chapitres du roi D. Pierre III, 



Icggi, pcr riclurle a quella semplicità altrettando 
desiderata in simili materie, quanto proficua al 
ciiiadini. Ignorera ella forse, che nel 1790 mi fu 
ordinata dal sovrano la compilazione d'un nuoyo 
Codice di leggi suUa marina mercantile per tutti 
gli stati di S. M. lo Tesegnii , ed ebbi Vonore di 
rasseguario al sovrano nel principio d'otlobre del 
1791. Fu il mio lavoro assai gradito, e lodato, ma 
fu posto anche in oblio. Non posso dire se il poco 
niorito del lavoro , o Vinvidia l'abbian fatto metero 
da parte. In qualunque modo , io l'ho sempre sotto 
gli occhi e medito la publicazione ^ sia per utile 
délia società , clic per mio proprio interesse , onde 
non sia un giorno obligato anch' io di ripettere , 
îios ego vcrsicuios Jeci, tulii aller honores» Mî 
onori de di lei preziosi comandi , e mi creda colla 
più perfetta stima e cousideratione. 

DeB»o Obb<no Servidorc, 
p. A. AzuNi. 

16* 
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en date du i o des kalendes de décembre 
1 540 , pour les affaires maritimes , en lan- 
gue catalane , qu'il ordonna d'observer dans 
ses royaumes d'Arragon, de Valence, de 
Sardaigne, de Corse, et dans le comté de 
Barcelone; ils sont au nombre de 57 ; les 
39 chapitres que les conseillers de Barce- 
lone promulguèrent pour les assurances 
maritimes , en 1 484 , avec différentes autres 
ordonnances émanées de ces souverains de 
Vautorité du magistrat civique, et quelques- 
vnes encore rassemblées parles Cortes, ou 
Etats-Généraux du royaume , sur les instan- 
ces du même magistrat de Cagliari, et par- 
ticulièrement dans celles tenues en i6o5, 
sous le vice-roi comte Delda; en 161 5, par 
le vice-roi duc de Gandia ; en i635 par 
le vice-roi marquis de Bayonne , toutes rap- 
portées par Dexart , dans son recueil inti- 
tulé : Capitulas de Corte , depuis Fan 1421 
jusqu'en i6S5, sous le titre de Graçamini- 
bus. On trouve aussi dans ce recueil , liv. III, 
tit. 12, chapitre 5o, qu'en i6o5 et en i633, 
on aidait fixé la jurisdiction des consuls 
étrangers résidans dans le royaume, après 
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Tabolîtion du droit , dît de Mealla , ou 
MaUa , qu'on exigeait d'eux , et qu^on allri- 
bua au magistrat consulaire la police sur 
tous les étrangers qui n'y avaient pas de con- 
suls particuliers^ ain&i que le apin de les 
prendre sous sa protection, jusqu'à ee qu'ils 
se fussent pourvus pardevant leurs puis- 
sances respectives. 

Les règlemèns qui ont aujourd'hui force 
de loi pour les affaires maritimes , dans le 
royaume de Sardaigne, sont, le Consulat de 
la Mer, que j^ai indiqué ci-dessus, dans les 
cas qui n'ont point été expressément révo- 
qués par les dispositions des Souverains 
d'Arragon , ou par les Capitulas de Coite , 
publiés sous le Gouvernement de la mai- 
son actuellement régnante de Savoie ; le 
dernier Édit du roi Charles - Emmanuel , 
pour l'établissement des Consulats dans 
tout le royaume , en date du 3o août 1 7 70 , 
copié en totalité sur le Consulat de Nice j 
dont j'ai aussi parlé , qui confirme les 
privilèges qu'a la Capitainerie générale de 
Cagliari, de juger les procès relatifs aux 



( ^46 ) 

prises maritimes, ainsi que le droit qu^a 
l'Intendance générale de juger les prises de 
contrebande 3 les Edits du gouvernement et 
du magistrat de la royale Audience à cham- 
bres réunies; et enfin, en cas de besoin, le 
Droit cîyil romain. 



FIN. 



OBSERVATIONS 



Sun LE LITRE INTITULE 



CONSULAT DE LA MER, 



OU 



PANDECTES 



DU DROIT COMMERCIAL ET MARITIME. 



Continuo ferro culpam compesce , priusqnam 
Dira per incautum serpant contagia yulgus. 

ViRG. Géorgie. 



Lorsqu'il n'est question que de littéra- 
ture légère , ou de recherches d'antiquités , 
il peut être indifférent que des écrivains 
superficiels , ou qui prennent pour du ta- 
lent l'infatigable habitude de compiler, dé- 
naturent les principes , et jettent de la con- 
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fusion dans l'étude des faits; mais quand il 
6 agit d'écrits qui , par leurs résultats , peu* 
vent influer sur les délibérations publiques, 
sur le sort des peuples , sur l'éducation 
de la jeunesse ; lorsque par une mauvaise 
manière de voir , par une fausse érudi- 
tion , par des absurdités et des erreurs 
littéraires on provoque le rire des détrac- 
teurs des lettres et du savoir j alors il est 
permis , en s'exposant à tout le ressenti- 
ment de l'amour -propre blessé , de signa- 
ler au public les ouvrages , qu'un titre 
spécieux pourrait faire regarder comme 
propres k l'enseignement et aux études sé- 
rieuses. 

Parmi le grand nombre de livres qu'il 
serait facile de ranger dans cette caihé- 
goric , je m'arrêterai seulement à ceux qui 
parlent de la législation maritime. 

L'intérêt de cette matière doit faire juger 
combien il est important que les publi- 
cistes qui en traitent , ne le fassent qu'après 
une étude approfondie , et n'offrent aux 
jeunes gens qui se destinent à la carrière 
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des affaires d'état que des notions sûres, une 
doctrine sensée et inconciliable avec l'es- 
prit de système , ainsi qu'avec l'empresse- 
ment de débiter un livre , ou ,de seconder 
les spéculations d'un libraiire. Heureuse- 
ment que 

Le temps n'épargne pas ce qu'on a fait sans lui. 

La science des lois maritimes suppose 
celle du Droit naturel , du Droit commun et 
du Droit conventionnel j ces lois se lient au 
intérêts des peuples comme corps poli- 
tiques , et à ceux des particuliers comme 
membres de la société civile; elles tiennent 
à l'ordre judiciaire et à l'ordre administra- 
tif; elles s'aident du droit public et du droit 
privé j selon qu'elles ont à prononcer sur les 
différentes espèces de discussions , que les 
hazards de la mer et les transactions com- 
merciales peuvent faire naître. Dans le Droit 
public , rien n'exige une plus scrupuleuse 
réserve que les contestations des affaires ma- 
ritimes : elles imposent le respect des con- 
ventions écrites, et en même temps un invio- 
lable attachement aux principes d'équité , 
surlesquek toute espèce de négociation doit 



\ 
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être fondée. Dans le Droit prhé , Tappli- 
catioD des lois maritimes suppose l'habi- 
tude li en bien connaître les dispositions , 
tl'en saisir les variétés et l'esprit d'intérêt 
public , dans lequel elles ont été dictées. 

Ce sont donc des ouvrages clairs , sim- 
ples , méthodiques, que ce double objet 
réclame de ceux qui se chargent d'en 
publier. D'indigestes compilations , un 
assemblage de commentaires , des no- 
tes , des digressions , des documents ine- 
xacts , superficiels ou mal appliqués , ne 
pourront jamais réunir ces qualités. 
L'homme studieux reste au milieu de ce 
cahos , sans savoir la route qu'il doit 
suivre pour s'instruire à fond de ce qp'il 
lui importe de connaître. 

Que dirons -nous lorsque le défaut d'in- 
struction , l'ignorance des langues savantes 
et des faits historiques , si nécessaires dans 
l'analyse de la législation positive, ajou- 
tent à la difficulté de la matière , à l'in- 
capacité naturelle ou à la présomption de 
l'écrivain ? Et que penser de l'indulgence 
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de ■ ceux quî , connaissant celte incapacité , 
préconisent par des égards de société , 
quelquefois par des spéGPulations mercan- 
tiles , des ouvrages qu'il ne faudrait au 
moins ne jamais tirer de l'oubli ? C'est 
non seulement nuire aux progrès des étu- 
des^ mais donner à l'étranger une fausse 
idée du savoir de nos corps enseignans ; 
c'est le vrai moyen de multiplier les fatras 
littéraires et d'augmenter le catalogue des 
enfans perdus de la Tjrpogf*aphomanie. 

Une critique sage et impartiale doit com- 
battre ces abus : elle est la seule sauve- 
garde des vrais talens , et des bons ou- 
vrages en matière de législation , comme en 
littérature et en beaux arts. Dans le nom- 
bre des livres nouveaux qui ont paru sur 
l'objet qui nous occupe, il ne faut pas croire 
cependant que tous méritent également l'ap- 
plication des remarques que nous venons de 
nous permettre : on en distingue plusieurs 
dans lesquels on retrouve le caractère des 
bonnes études , la science de la chose et 
une érudition qui nestpas employée uni- 
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quement pour faire parade d'un savoir 
d'emprunt , et souvent étranger au sujet 
principal (i). 

Il a paru, en 1808 , un ouvrage intitulé • 
Le Consulat de la Mer, ou les Pandectes du 
Droit commercial et maritime , traduit du 
Catalan en français , diaprés V édition ori- 



(i) Tels sont les ouvrages snivans : 

Gioiius , Mare Liberam; Seldenus, Mare Clau- 
sum; Stypmann, ad jus Marit. hans. ; Kuricke, 
de Jure Maritime ; Locennius , de Jure Maritirao; 
Valin, Comment, à VOrd. de la Marine de 1681 ; 
Habreu, de las Presas, traduit en français par 
M. Bonnemant , avec des notes excellentes 5 Hub- 
ner , de la Saisie des bâtimens neutres ; Heinec'- 
eius, de Navib. ob vect. vet. merc» commissis; 
Binkersoeck , Dissert, de Mari lib. ; Targ^ , Fonder. 
Marittime; Galliani, de Doveri de' Princ. neutr. 
verso i bellig ; Lampredi , del Com. de' Neutr. in 
tempo di guerra , traduit en franogis par le savant 
M. Peucbet, avec un Commentaire digne de la 
célébrité du traducteur. On aurait tort de con- 
fondre ces ouvrages ayec ces obscures productions 
auxcjuelles des spéculations purement mercantiles 
donnent journellement naissance. 
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ginale de Barcelone ^ dePani/^gJ^ , par M. 
P. B. Boucher, en deux énormes vol. in-S®. 

Une traduction parfaite en français, du 
Consulat de la Mer , écrit dans la langue 
catalane de ces temps anciens, était un de 
ces projets hardis dont le succès pouvait 
seul justifier l'entreprise ; mais l'inexpé- 
rience du traducteur, et le défaut de con- 
naissances exactes sur la jurisprudence uni- 
verselle en a éloigné le succès; aussi il en 
est résulté un assemblage difforme d'erreurs 
funestes et d'inutilités ennuyeuses. 

Cet écrivain emploie le premier volume 
de son ouvrage, composé de 65^ pages, à 
des choses si étrangères à son sujet (i), qu'il 



(i) n n'y a çp^k }«tec uu coup-d'oeil sur la table 
des matières comprises dans le premier volume, 
pour se convaincre de l'inutilité de celles que 
l'auteur y a ramassées pour grossir le volume. Il 
y traite , entr'autres , de l'origine de la boussole , 
des évêques , des médecins , des chirurgiens , des 
barbiers, de la soie, du safran, de la > -n® ®^ du 
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m'a fallu biea du temps pour démêler quel 
a pu être sou but en le faisant imprimer. 
IN'ayant pas la télé agsez forte pour suivre 
cet auteur au fond du cahos où il se pro- 
mène comme chez lui, je tâcherai de saisir 
quelques-uns de ses aperçus et de ses opi- 
nions , toutes étayées sur des idées fausses 
et. des erreurs bien funestes pour l'histoire 
de la législation commerciale et maritime. 

M. Boucher a cru cependant pouvoir di- 
vertir le très-petit nombre des lecteurs de 
son ouvrage , par l'anecdote curieuse de la 
découverte de l'exemplaire du Consulat de 
la Mer y faite à Paris, et dont il rend compte 
dans sa dédicace à S. A. S. le Prince Archi- 
chancelier de l'Empire ; il paraît y parler 
sérieusement , sans prétendre néanmoins 
donner à ses lecteurs la preuve de son allé- 
gation. 

mmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmummmmmmi m» 

yin, de Phuile d'olive, du café, de l'anarchie 
féodale , des moulins à eau et à vent , etc. , etc.^ et 
tout cela à propos de hottes , ou pour mieux dire^ à 
propos du Consulat de la Mer, dont il n'a donné 
la traduction que dans le second volume , qui corn» 
prend j^i pages. 
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Toutes les fois que M. Bouclier publie 
lin ouvrage , il Tait part au public des motifs 
qui l'ont engagé à se mettre au travail , et 
de la manière dont il s'y est pris pour l'exé- 
cuter. N'ayant pas encore perdu cette habi- 
tude, aujourd'hui même, à propos de l'ou- 
vrage dont il est question , cet écrivain nous 
instruit qu'ayant cherché dans les bibliothè- 
ques ( i) , » il trouva, dit-il , à sa grande sur- 
» prise, un exemplaire original delà pré- 
>i cieuse collection du Consulat de la Mer, 
» enfoui sous les décombres de la Uttéra- 
)i ture (2) depuis plus de trois cents ans. 

(i) Que cherchait- il dans les Bibliothècjues ? 
Le Consulat ? Non , il ne le connaissait point , ou 
pour mieux dire , il ignorait jusqu'alors qu'il en 
existât un exemplaire tel qu'il le présente. Et com' 
ment s'est-il aperçu que l'édition dont il s'agit 
était originale? Il n'en dit rien. Il y a apparence 
qu'il ne cherchait rien ; et lorsqu'on ne cherche 
rien , on ne trouve rien. J'en donnerai bientôt la 
preuve. 

(a) Décombres de la littérature ! J'ignorais , jus- 
qu'à présent ;^ que la littérature fût tombée en 
ruines , et qu'il ne nous restât que des de- 
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M. Boucher jouant la simplicité avec une 
afîectation de sentimens profonds, par les- 
quels il a l'air de se laisser séduire lui* 
même de la meilleure foi du monde ^ nous 
instruit encore dans la même dédicace , en 
ces termes. 

« Si Lothaire, au milieudusacd'Amalfi» 
^ éprouva un sentiment de joie, en trou- 
Td vant comme par hazard, parmi ses ruines 



combres , et cela précisément dans uti siècle que 
tout le monde appelle des lumières* Mais , comme 
je doute très -fort de l'exactitude de cette expres- 
sion, j'aime mieux croire que M. Bouclier faisait 
des recherches savantes chez quelque Bouquiniste 
de la rue Saint-Jacques ^ au milieu des décombres 
d'une bibliothèque vendue après décès, plutôt que 
dans les immenses bibliothèques publiques de 
Paris , où tout le monde se plaît k admirer l'ordre 
qui règne dans les riches collections que nous 
possédons, et qui attestent en même temps ^ par 
le nombre des savans qui y étudient journelle- 
ment, que notre littérature est encore intacte, 
malgré la malheureuse catastrophe indiquée par 
M. Boucher. 
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» un exemplaire des Pandectes du Droit 
» cis^il , il est impossible qu'il ait été plus 
» vif que celui que j'ai ressenti^ en décou-i 
)i vrant , dans la capitale de la France , un 
» exemplaire de l'édition originale des Vanr 
* dectes du Droit maritime ; parce que je 
» fus affecté d'un sentiment plus naturel 
>» que le souverain allemand )»• 

Plein de ce sentiment aussi extraordinaire 
qu'il est sans motif, et possesseur d'un exem-^ 

» 

plaire imprimé qu'il croit original, sans dire 
pourquoi, et qu'il s'imaginait être perdu, 
M. Boucher n'en voulut pas jouir seul j il 
crut, par cet esprit de patriotisme dont il 
fait parade dans tous ses ouvrages, qu'il 
devait en enrichir la jurisprudence maritiiûQ 
française (i). Pour en relever encore le mé- 



(i) H y avait long-temps que la jurisprudence 
française avait fait usage du Consulat de la Mer. 
Les Cominentaires de rordonnance de 1681 j par 
Valin, sont remplis de citations et de passages 
extraits du Consulat de la Mer^ et tous les écri- 

^7 
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rite, il Ini donna le nom de Pandectes (i), 
qu'on ne y eut pas ôter, sans doute, à cet ou- 
vrage, mais qui ne répond pas à l'idée qu'on 
•'«est toujours faite, et qu'on se fera toujours 
de cette compilation d'anciens usages , tom- 
bés en désuétude , ou devenus inutiles par 
les lois publiées depuis sur le même sujet. 

Plusieurs écrivains ont proposé leurs 
conjectures pour tâcher de deviner à qui 
Pou devait le Consulat de la Mer. J'ai émis 
mon opinion k ce sujet, dans mon ouvrage 



vains français , italiens et allemands , qui ont écrit 
Sur cette matière , s^étaient servi du Consulat de la 
Mer, qu^on a imprimé , depuis trois siècles , dans 
toutes les langues. 

(i) Jostinien donna le nom de Pandectes à la 
collection de toutes les lois qu'il avait fait exécuter. 
Ce terme est dérivé du grec , et composé de vaiv y 
qui signifie omne ^ et de J'txofiaf'ty complector ; de 
sorte que le mot Pandectes signifie un recueil 
qui comprend tout. On sait aujourd'hui , à ne pas 
en douter 9 que le Consulat de la Mer est bien loin 
de comprendre toute la législation maritime ^ 
et que, par conséquent, il ne mérite pas le titre de 
Pandectes , qu'il a plu à M* Boucher de lui donner. 
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sur le Droit maritime de V Europe (i), et 
j'ai soutenu que c'était l'ouvrage des Pisans, 
célèbres par leur commerce maritime dans 
le moyen âge. M. Bouclier, au contraire, 
l'attribue aux Catalans ^parce qu'il en trouve 
un exemplaire écrit dans la langue de ce 
peuple, et qu'il appelle original. (2). 

Il n^'est personne , si peu instruit dans l'his- 
toire du Droit maritime^ qui n'ait adopté 
mon opinion. J'ai prouvé par des documens 
incontestables , que les habitans de Pise 
avaient, les premiers, fait rédiger cette com- 
pilation d'Usages et de Coutumes de la mer; 
et que depuis elle avait été traduite en diffé- 
rentes langues. Barcelone ayant été une 
des villes d'Espagne où le commerce avait 
pris le plus d'activité^ mais dans des temps 



(i) Tom. I, p. 429 et 5wV. Edition de Paris, de 
i8o5. 

(2) C'est vraiment une originalité que d'appeler 
original un exemplaire imprimé du Consulat^ qui 
est tombé entre ses mains. Passe encore , s'il avait 
dit édition oiiginah* 

ï7* 
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postérieurs à la compilation que les Pîsans 
avaient faite , et qui était déjà en vigueur 
chez toutes les nations qui bordent la mé- 
diterranée , les magistrats de cette ville 
adoptèrent le Consulat et le firent traduire 
€n langue catalane. Ce qui aura pu induire 
en erreur des personnes pressées de se mrin- 
trer plus savantes que d'autres , c'est qu'à 
la fin de ce livre on trouve des Ordonnan- 
ces maritimes des rois d'Arragon, de i54o, 
et des règlemens sur la même matière, don- 
nés par les conseillers de la ville de Barce- 
lone en 1455. Les unes et les autres furent 
j^ubliées en langue catalane, c'est- à-dire, en 
langue du pays , comme cela devait être, et 
jointes à la traduction àxiCoTisulat ^ que Ton 
possédait à Barcelone. Telle est, sans doute 
Toriginede l'équivoque. Les traducteurs onf; 
confondu les deux ouvrages que les dates au- 
raient pu faire distinguer j puisque rx>uvragcî 
des Pisans remonte au commencement dui 
XlIP siècle, plus de cent trente ans avant leî> 
Ordonnances dont je viens de parler. 

Mais , puisque M. Boucher voulait abso- 
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lument nous donner une nouvelle traduc- 
tion du Consulat pour s^ acquitter, comme 
il le dit (i), ^^z//2e ^^^e dont il était redeva- 
ble, et comme citoyen y et comme juriscon^ 
suite y en remettant sous les yeux des Fran* 
• çais , des règles immortelles qu'ils ne con- 
naissaient plus que par une traduction dé&* 
gurée , pourquoi l'avoir faite lui-même, celte 
traduction , en français presqu'inintelligi- 



(i) « Cette décourerte me rappela enfin que 
» c'est acquitter la dette d'un citoyen et d'un 
X jurisconsulte , que remettre sous les yeux de» 
a> Français des règles immortelles, dont la pre- 
» mière rédaction est leur ouvrage , et qu'ils ne 
X connaissent plua que par une traduction dcfi-^ 
3» gurée. » Boucher , Epître , p. a: e/ xj. Or , sî 
cette rédaction est l'ouyrage des Français en cet 
endroit de son épitre , pourquoi l'attribuer exclu- 
sivement aux Catalans dans tout le cours de son 
ouvrage , et plus positivement à la page 24 où il 
dit en propres termes : Que cette compilation a été 
faite par les Barcelonais , et a été écrite en langue 
catalane y et non en langue limousine ^ comme le 

prétendent les auteurs ? Quelle iAConâéquence I 
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ble, en français duXvVP. siècle? ( i). ¥ Quant 
31 à moi, dit M. Boucher, croyant qu'il est 
» contre Tordre naturel de donner à un ou- 
9 vrage gothique une forme absolument mo- 
» derne, j'ai suivi la syntaxe catalane le plus 
3» qu'il m'a été possible lorsqu'elle ne répan- 
}i daitpas l'obscurité sur la matière : en con- 
31 servant le cachet du siècle , j'ai conservé 
31 cette manière d'écrire qui présente cette 
» précieuse ingénuité, cette non moins pré- 
» cieuse bonhomie , qui concordent si bien 
» avec ces sages et très-équitables décisions. 
» Présentées par procédé, j'ai conservé l'har- 
3B monie des expressions et dès décisions qui 
31 se trouvent dans cet immortel ouvrage (2). 



(i) « L'édition de ce traducteur, Maissony, est 
> extraordinairement vicieuse. • . • H y a beaucoup 
a de contresens , et la plupart des mots techni- 
ao ques, sinon tous, sont présentés ncm- seule-» 
» ment tels qu'il les a trouvés , mais^ .ce qui est ea- 
!» core pis, francisés^ c'est absolument un vrai 
» galimathias ». Boucher^ loc. qil, , pag. ii. 

(2) Boucher^ tom. i , pag. 29. 
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Mais celte précieuse ingénuité , cette 
non moins précieuse bonhomie , avec celle 
du traducteur Boucher, n^appartienneut 
à aucun temps. 

Malgré tout cet appareil de franchise ; 
malgré tout le mal que M. Boucher a dit 
de la traduction de Maissony , imprimée 
à Marseille en 1576 , puis à Aix en 
Provence ^ en i635 , en avançant qu'elle 
est obscure et inirUeUigible dans beau** 
coup d^endroitSj il ne pourra jamais dis- 
convenir qu'il ne s'en soit évidemment servi 
pour la prétendue traduction nouvelle. Mais 
supposons pour un instant que M. Boucher 
ait traduit lui-même le Consulat y pour- 
quoi n'a - 1 - il pas été plus clair et plus 
français- ? Citons quelques exemples à 
l'appui de cette assertion. Voici comment 
M. Boucher a traduit le chapitre 88 du 
Consulat. 

« Faisons compte qu'un marchand donne 
y^ du quintal, au seigneur du navire un 
>» Milarès , en lui assurant tant de quin- 
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9 taux tels qu'ils se trouveront ; puis il 
» vient un autre marchand qui donne cent 
3> besans du quintal j le seigneur du navire^ 
» dans cette circonstance , doit aussi bien 
» charger les marchandises de celui qui ne 
m donne qu'un milarès r^l les mettre dans 0- 
}» un aussi bon lieu que celles de celui qui 
ut lui donne cent besans. Car, gare au 
> seigneur du navire qui refuserait , dans 
» ce cas de prendre la marchandise qui 
» ne payerait qu'un milarès ^ etc. ». 

L'ancienne traduction de Maissony est 
conçue en ces termes : 

« Supposé qu'un marchand donne pour 
)i quintal au patron un milarès et assure le 
n paiement^ vient après un autre qui donne- 
» rait cent besans par quintal ; aussi bien le 
» patron doit porter les marchandises qui ne 
3» paient qu'un milarès que celles qui paient 
» cent besans , et si bien et duement con- 
)» ditionnées aux fins qu'elles ne soient en- 
>» dommagées ; car il serait , le patron , 
» aussi bien tenu pour les unes que pour 
)» les autres. » 
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Nous le demanderons , y a-t-il plus de 
clarté dans la première que dans la se- 
conde de ces deux versions ? Ou plutôt la 
première n'est-elle pas une altération ( on 
ne peut pas dire traduction ) de l'autre ? 
Continuons cette comparaison ; elle don- 
nera, mieux que nous ne pourrions le faire, 
une idée du savoir et du style qui carac- 
térisent cette nouvelle production. 

Chapitre lao. 

If Lé barquier du navire doit avoir du 
» pèlerin qui meurt les souliers , le cou- 
-» teau et la courroie ; et le gardien doit 
i> avoir ses caleçons. Le barquier et le gar- 
> dien doivent ensemble l'ensevelir en terre 
» ou en autre lieu , ou le jetter à la mer. 9 

L'ancienne traduction de Maissony est 
plus claire, et explique le motif pour lequel 
on abandonne aux marins qu^on y indi- 
que , les effets dont il s'agit. Le voici : 
« Le barquier de la nef , doit avoir du pe^ 
» lerin qui meurt les souliers , coutean et 
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ji ceinture ; et le gardien^ les chausses; pour 
> ce qu'ils sont tenus d'ensemblement tous 
» deux l'ensevelir en terre , ou en autre 
» lieu , ou le jetter à la mer. » 

La prétendue nouvelle traduction de 
M. Boucher est évidemment une altération 
de l'ancienne ; altération dans laquelle il 
met Caleçons pour Chaussures (i) , ce qui 
n'est pas la même chose ; et Courroie pour 
Ceinture : cette dernière expression était 
intelligible > et il ne dçvait point la rem- 
placer par une autre qui ne signifie rien. 
Ces bévues et d'autres semblables n'entraî- 
neraient, au reste, aucune méprise grave 
sur le sens du texte ; mais il y en a qui 
le dénaturent de manière à ne pouvoir en 
faire aucune application. 



mmm 



(i) L'exemplaire que j'ai sous les yeux , et qui 
doit être le même que celui de M. Boucher, 
comme je le ferai voir bientôt, porte : E lo guardiq 
delà nau deu haver les ccdces^ c'est*à-dire, les bas^ 
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M. Boucher traduit le chapitre 1 1 !2 dans 
les termes suivans : 

« Toute dépense ou convention faite pour 
it marchandises qui sont avaries , doivent se 
» payer par sou et livre. Si le navire était 
]» obligé de partir , par suite de mauvais 
» tems ou d'autres circonstances qui se pré- 
m senteront , comme pour entrer dans un 
)» port ou dans un lieu où peuvent se 
» sauver la marchandise et le navire j dans 
I» ce cas , il doit faire une robe pour 
)) l'autre par sou et livre ou besans. 

Quand on prétend traduire aussi obscu- 
rément , au moins , faut-il le faire avec fi- 
délité et exactitude. Le texte de la traduc- 
tion de Maissony dit autre chose que celui 
de la nouvelle , et il est plus conforme 
au texte de l'original ; ce dont on pourra 
s'apercevoir avec quelqu'attention. Le voi- 
ci : « Toute dépense , accord fait ou 
» avarie de marchandises doivent être payés 
m à sou et livre par les marchands ^ sauf 
)> et réservé les dépenses du chargement 
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» S'il y avait à partir par fortune et force 
» de mauvais tems , ou par autre accident , 
» comme en entrant dans un port ou 
» autre lieu où se peut sauver la marchan- 
n dise i ou le navire en tel cas , une 
» robe , c'est - à - dire , une marchandise 
31 particulière , est tenue pour l'autre , à 
% sou et à livre n. 

Il est inutile de pousser plus loin cette 
comparaison des deux textes ; je citerai 
encore au hazard quelques passages de la 
nouvelle traduction. Ils feront voir jus- 
qu'à quel point M. Boucher s'est permis 
d'être ingénu en ^'acquittant de sa préten- 
due dette envers le public. 

Chapitre 1 36 : « Marinier qui se sera 
Y accordé dans un navire , puisqu'il sera 
Tè écrit en chapitre hrief^ ou puisqu'il aura 
» donné palmada au seigneur du navire ou 
« à l'écrivain , il ne peut s'abstenir d'aller en 
p voyage». Est-ce là le langage que l'on 
parle aujourd'hui à Paris ? Qu'est-ce qu'un 
professeur qui s'exprime ainsi? Pourquoi 
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n'avoir pas- réimprimé tout bonnement l'an- 
cienne traduction, s'il croyait à propos de 
présenter ce monument de jurisprudence 
maritime à l'attention du public , plutôt 
que d'offrir un mélange aussi bizarre d'ex- 
pressions Surannées sous une date nou- 
velle ? 

Il faut encore remarquer que l'on ne se 
sert plus dans la jurisprudence maritime du 
mot Seigneur pour dire Maître , Capitaine 
ou patron de navire ; que le mot Ptobe est 
également hors d'usage , depuis deux siècles , 
pour désigner les marchandises ou le char- 
gement placé sur un navire ; qu'enfin l'on 
n'emploie jamais le langage barbare du tra- 
ducteur dans nos tribunaux et dans nos lois ; 
remarque que je dois faire , sur tout pour 
les étrangers* qui pourraient s'y méprendre, 
en voyant un pareil ouvrage sortir aujour- 
d'hui des presses de Paris. 

Mais M. Boucher voulait avoir trouvé 
l'original catalan qui n'exista jamais : il vou* 
lait que Casaregis, Valin, Emerigôn, Hub- 
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la France s'honore, l'auteur de V Esprit des 
Lois est traité avec mépris , et où l'on rap- 
porte, avec un air de triomphe, contre l'im- 
mortel Montesquieu, cette mauvaise équi- 
voque , que son ouvrage est de V esprit sur 
les lois! (i) Sottise vraiment puérile, que 
l'on a attribuée à une femme, parce qu'au- 
cun homme sensé n'aurait osé s'en avouer 
l'auteur. Mais si Montesquieu est attaque 
par M. Boucher dans cet endroit de son ou- 
vrage comme dans plusieurs autres , il a cela 
de commun avec Casaregis, Grotius, Valin ^ 
Ëmerigon , Hubner , Campmany, Bouchaud , 
Terrasson , Sonnini et tant d'autres savan» 
distingués, dont la réputation néatimoin9 

restera intacte. 

/. 

(i) M. Bouéher qui veut avoir toujours des opi- 
nions contraires au commun des écrivains les plus 
distingués , s'élève impérieusement pour attaquer 
tout ce qui n'eutre pas dans le cercle étroit de ses 
idées extraordinaires. Il se roidit toujours, lors- 
que les opinions des autres contrarient la sienne ^ 
et alors il attaque , il divague , il insulte^ il sup^ 
pose sans preuves , sans citations , sans analyse ^ 
tels sont les matériaux favoris de cous ses ouvrages. 
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G^est , sans doute , un honneur pour moi ; 
auquel je n^aurais pas osé prétendre , que 
d'être nommé après les savans illustres que 
je viens d'indiquer ; honneur que je dois 
à la prétention qu'a eue M. Boucher de 
réfuter mon opinion sur Toiigine du Con- 
sulat de la Mer, que j'ai attribuée aux Pi- 
$aus, dans mon ouvrage sur le Droit ma-^ 
ritime. Heureusement que sa critique est 
tellement dénuée de fondement et si étran- 
ge , qu'il n'y aurait qu'à lire les passages 
qu'il m'a consacrés, pour se convaincre que 
cet auteur n'a eu d'autre but que de cou- 
cher mon nom dans son livre. 

Ce serait entreprendre un travail su-, 
perflu que de vouloir répondre à la criti- 
que de M. Boucher. Je me suis contenté de 
faire réimprimer le chapitre quatrième de 
mon ouvrage énoncé ci-dessus, concernant 
V Origine dii Droit et de la Législation marii^ 
time. La lecture de ce chapitre , qui em* 
brasse toutes les législations anciennes et 
modernes , et que M. Boucher a pris à 

fâche de critiquer , tout en copiant servile- 

i8 
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ment , on même en dénaturant mes recher- 
ches historiques sur l'origine et les pro- 
grès de celte législation , sera plus que suf- 
fisante pour démontrer que les opinions 
^ cet écrivain ne sont fondées que sur 
des documens mal rapportés , quelquefois 
tronqués à dessein , ou cités à faux , et 
presque toujours étrangers à la question. 

En attendant le jugement du public , 
d'après la comparaison qu'il fera de nos 
écrits, je me permettrai quelques réfle- 
:xions sur la prétendue découverte de 
M. Boucher , et sur les moyens qu'il a 
employés pour combattre mon opinion 
au sujet de l'origine du Consulat de laMeJ\ 
que fai attribuée aux Pisans, 

M. Boucher, tom. i pag. 65 , ^t diaprés 
Kaudense et autres auteurs qu'il n^a cer- 
tainement pas vus , que le ConsuUu de la 
Mer s'appelait, vers l'an 14.91 , &>w Bar^ 
celonaises : ainsi Cellelles , ajoute-t-il y en 
disant qu'on le nomme vulgairemelit Con-- 
sulaty fait entendre ^ue ce n'était point là 
fia dénomination originelle. Tout homme 
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qui a des idées saines^ et qui ne se laisse 
pas emporter par riatempérence d'écrire , 
aurait pensé qu'il en aurait fallu juste- 
ment conclure le contraire. 

J'ai démontré par des preuves maté- 
rielles , pag. 1 36 et suiv. , que le nom de 
Consulat se trouve exprimé dans le statut 
de la ville de Pise de i i6i , ainsi que dans 
un des recueils de lois, existans dans les 
archives de la même ville , portant le titre 
de Breçe Maris Consulum Pisœ , avec in- 
dication de l'année iSSy ; qu'il est certain 
en outre que lesdits statut et Brève Maris , 
compilés dans le onzième siècle , contien- 
nent plusieurs lois et ordonnances sem- 
blables à celles du Consulat, et eh rap« 
portent d'autres de temps plus éloignés , 
ainsi toutes antérieures à l'édition du Co/ww-_ 
lat de Cellelles. Il paraît donc i^aturél que 
les Barcelonais ont dû conserver à cfette com- 
pilation le nom qu'elle avait chez les Pi- 
sans de qui ils la tenaient originairement; 
si on la trouve désignée , longtemps après ^ 

€ous le nom de lois Barcelonaises y ce n est 

18* 
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que parce qu'elle avait été adaptée , par 
. des changemens et des additions , à la yille 
de Barcelone. 

Et que pouvaient-ils faire , s'écrie à ce 
propos le savant Campmany, auteur es- 
pagnol , avant celte époque y c'est-à-dire 
avant le quinzième siècle ? et quelles lois 
pouvaient dicter à la navigation et au 
commerce lés pauvres chrétiens captifs y 
qui gémissaient dans la misère parmi les 
Maures de Valence ? Que pouvaient faire 
les Barcelonais qui , à cette époque j ache- 
vaient de secouer le joug mahométan , et 
tenaient la mer serrée contre les conti- 
iiuelles pirateries des habitans des tles Ba- 
léares, attendant le bonheur d'avoir les pre- 
mières notions des contrats maritimes ; par- 
ce que jusqu'alors ils n'étaient pas encore 
fiortis de la sphère de simples pécheurs ? 

M. Boucher , en poursuivant la réfuta- 
tion de mon système , prétend , pàg* 67 , 
que « Grégoire Vil , jurisconsulte le plus 
> éclairé de son siècle*». » ne pouvait si'occn- 
Il per de sanctionner un tas de décisions 
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» barbares ( i ) , qui , pour les fautes peu 
» graves , dii-il , veulent que Yoa coupe 
» le poing , les oreilles , qu'on crevé. les 



(i) Un tas de décisions barbares., M. Bouclier 
oubliait apparemment le lendemain ce qu'il avait 
écrit la veille ; c'est ce qui arrive lorsqu'on est 
pressé de se faire imprimer. Pour montrer la né- 
cessité qu'il y avait dans ce monde , de traduire le 
Consulat de la Mer en bonne langue française , il 
avait dit à la pag. yij de son épitre , que , dès son 
origine , par la sagesse de ses décisions , le Consulat 
fut reconnu comme loi par tous les commerçant qui 
naviguaient depuis le Tibre jusqu'à VEuphraie r 
que y par la suite , franchissant ces bornes, iLfut 
considéré ou comme loi, ou comme raison écrite 
(^expression légale très-exacte J , par toutes les na— 
lions qui bordaient l'une et l'autre mer. Il avait dit 
aussi, très-modestement 9 p. xix : Si J'ai réussi ^ 
comme Je le pense ^ à donner une interprétation exacte 
( du Consulat) , J'a^m a me flatter dPâvoir été lé 
premier Français qui ai fait connaître en notre langue 
(ce n'est que la sienne) ce précieux monument 

• 

d'usages commerciaux et maritimes, H n'j a qu^4 
rapprocher ces trois passages pour se convitmcrei^ 
de la manière dont M. Boucher fait des livres» 
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» yeux et que l'on empale ; lorsque ce sup- 
» plice u'a jamais eu lieu en Italie )»• 

Sans - doute ! Certaines lois contenues 
dans le Consulat ne sont devenues telles 
que d'après les changemens et les ad- 
ditions qu'y ont faites les Barcelonais , 
cruels et barbares encore par rapport au 
voisinage des Maures d'Afrique ; en intro- . 
duisant dans la compilation qu'ils avaient 
reçue des Pisans cette disproportion mons- 
trueuse entre les fautes et les punitions que 
M. Boucher y a remarquées. 

Je prouverai, de la même manière que 
les monnaies , les denrées et les mesures 
particulières aux Barcelonais , et dont il 
est question dans le Consulat^ ne sont nulle- 
ment un indice de priorité en faveur de ces 
derniers : toutes ces choses pouvant bien 
étre^ et étant réellement des additions 
que les Barcelonais ont faites à ce livre 
pour s'en approprier l'usage conformément 
à leurs moeurs d'alors. J'observerai encore 
ijue , si le Consulat eût été un recueil déjà 
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sanctionné par un long usage , à Barce- 
lone, comme le prétend M. Boucher j CeU 
lelles^ premier éditeur de ce livre en langue 
catalane , n'eut pas été obligé , comme il le 
dit dans sa préface , de chercher péniblemeut 
plusieurs exemplaires manuscrits pour les 
conférer ensemble et pour corriger le sien. 

M. Boucher poursuit, pag. i3 , en ces 
termes : « D^ailleurs, ce qui prouve que 
j> le Consulat n^a pas été fait à Pise , c'est 
j> que , suivant M. Azuni , il y avait en Tan 
» looo, des consuls de commerce dans cette 
» république. Si cela est ainsi , poursuît-il , 
» le Consulat déciderait-il que toutes les 
)i contestations doivent être décidées par 
» arbitres ? D'où je conclus que les Bar- 
yi celonais sont auteurs du Consulat de la 
» Mer» (i). 

Cet argument ,. s'il en était un , ne prou- 

■ .-i I ■ 

(i) Je laisse aux lecteurs de bon sens le soin de 
débrouiller ce raisonnement extraordinaire, et 
d'apprécier la conséquence vraimezu inconcevable 
que M. Boucher ea tire. 
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Terait rien contre les Pisans , ou il prouTC- 
rait complettement contre les Barcelonais ; 
car ces derniers , également régis par le 
Consulat dans des temps postérieurs , n'en 
eurent pas moins aussi des juges consuls, 
tout en conservant la disposition de la loi 
6ur les arbitres. 

Mais soyons de bon compte; M. Bouclier 
qui a proclamé hautement, page 7 de son 
épitre, « qu'il était livré à l'étude du Droit 
> et de ses antiquités, sur-tout de celles 
n relatives au commerce et à la n^arine, 
M. Boucher, qui est l'auteur des Institutions 
commerciales et des Institutions maritimes , 
ignore-t-il aujourd'hui que, dans toutes les 
lois de cette nature, on n'a jamais oublié 
de prescrire que les contestations , dans les 
affaires maritimes, doivent être jugées par 
voie d'arbitres , lorsque la nature de la cause 
peut le comporter ? 

Ignore- t-il encore que l'ordonnance' de 
la marine de France de 1681^ art. 333, 
prescrivait quc> dans la police d'assurance. 
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il y avait la soumission de% parties aux ai> 
bitres , et que le nouveau Gode de coin* 
merce, art» i45 , a sanctionné la même dis*^ 
position ? 

Ignore-t-il enfin, ce Jurisconsulte et Pro^ 
fesseurde droit commercial y (ï) que notre 
Code de procédure civile, art. 429» en con- 
formité du titre III du Code de commerce» 
sur la forme de Procéder devant les tribu- 
naux de commerce^ ordonne le renvoi des 
contestations de cette nature par devant les 
arbitres ? 

Cet article est conçu en ces termes : 

Akt. 29. « S'il y a lieu à renvoyer les 
» parties devant les arbitres , pour l'examen 
» des comptes , pièces et registres , il sera 
» nomÉué deux arbîtï^es pour entëiidare les 

y. ■ l . ■ . . • • ' 

(i) Ce sont les titres dont M. Boucher se pare 
dans tons ses ouvrages , quoiqn^il ne soit pas encore 
Lien démontré cp'U puisse se les donner légale- 
pient. 



\ 

\ 
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n parties et les concilier si faire se peut, 
» sinon , donner leur avis. S'il y a lieu à visite 
% ou estimation d'ouvrages ou marchan- 
» dises ^ Usera nommé un ou trois experts. 
» Les arbitres et les experts seront nommés 
» d'office par le tribunal , à moins que les 
» parties n'en conviennent à l'audience »• 

Or, d'après ces principes conservés parla 
loi, y a-t-il en France moins de tribunaux 
et de juges de commerce destinés à juger le» 
contestations maritimes ? 

M. Boucher n'ignorait point tout cela ; au 
contraire , il s'explique à ce sujet d'une ma- 
nière assez positive , et dans les termes sui- 
vans , page 8 1 : 

« Lorsque je dis que le droit romain do- 
» mine par-tout dans le Consulat^ je dis une 
» vérité. D'abord on y retrouve presque 
» toute la loi Rhodia de Jactu ; ensuite il 
» y réglée le plus profond silence , par rapr 
» port aux combats judiciaires, aux épreu- 
» ves par l'eau bouillante, et autres institu- 
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» tions barbares de cette espèce , qui dégra- 
» dent les siècles qui les ont vu naître j et 
» c'est ce qui a fait, sans doute, que toutes 
» les contestations qui survenaient, par rap- 
» port aux contrats et obligations, étaient 
» portées devant des arbitres » (i). 

Quant à la ressemblance qui existe entre 
certaines lois du Digeste, et celles du Consu- 
lat de la Mer, M. Boucher ne manque pas 
d'en conjecturer, pages 78 et 79, que les 
Maures, maîtres de l'Espagne , instruits et 
lettrés comme ils l'étaient, devaient avoir, 
dit-il, ^n^ leurs castes bibliothèques , quel- 
ques exemplaires du Digeste. Les liaisons 
qui ont nécessairement eu lieu entre les 
vainqueurs et les vaincus, étudiant avec 
eux vraisemblablement, ont dû, selon lui, 
faire connaître de bonne heure aux Barce- 

• • 

(i) Je ne discuterai pas sur la justesse de ce 
raisonnement 9 car il est bien loin du vrai motif 
de la loi , lequel est fondé sur tout autre principe ; 
mais je me contente d'avertir le lecteur de rap- 
procher ce passage de ceux que j'ai rapportés plu$ 
haut. 
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lonais le Digeste; d'où ils auront probtible- 
ment tiré leurs lois, connues sous le nom de 
Consulat. 

Cette conjecture , qui est du même genre 
que celles dont l'ouvrage de M. Boucher 
fourmille, est, comme les autres, dénuée de 
tout fondement, et de plus , visiblement 
contraire à son système favori. Les Maures » 
par principe de religion et de politique , 
devaient être alors , comme ils le sont au- 
jourd'hui, trop attachés à leurs lois pour 
admettre des Codes étrangers, même co/i- 
sultatiçement. Or, quand même ils eussent 
eu dans leurs bibliothèques le livre du /?/- 
geste^ ce qui n'est pas présumable, ce ne pou- 
vait être que conmie objet de curiosité; et 
alors cet ouvrage ne pouvait être ni assez 
connu, ni assez répandu, pour que les Bar- 
celonais, d'ailleurs ennemis implacables des 
Maures, en tirassent leurs lois maritimes. 

Mais, M. Boucher n'avait -il pas dit j 
page 45 , <pie % le Consulat de la Mer 
» n'était qu'une compilation d'usages et cou- 
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ir tume$ maritimes adoptés par les anciens 
il mariniers et marchands qui fréquentaient 
» la mer Méditerranée ; et que cette dé- 
» nomination avait été donnée à ce recueil , 
» dans le quinzième siècle?» 

Pour se convaincre de la solidité des opi- 
nions de M. Bouclier et de la confusion 
d'idées qui règne dans son ouvrage , il suf- 
fira de transcrire ici le chapitre XV"*®. » 
pag. 74 du i^^ volume , où il prétend fixer 
définitivement Vépoque à laquelle le Çon* 
sulat a dû paraître : il est conçu en ces 
termes : 

«c Pour parvenir à découvrir Tépo- 
» que à laquelle a paru le Consulat , je 
^ vais parler d'après les mœurs du tempd 
» et d'après les choses qui n'existaient 
>» pas encore dans le fort de l'anarchie 
» féodale , c'est - à - dire , - dans le neu* 
» vième siècle. Tout le monde pouvait 
» être également juge et bourreau , sans 
m incompatibilité d'état e\ sans déshonneur, 
x Les mariniers étaient à cette époque un 
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» assemblage de Brigands : en conséquence 
» on exerçait sur les vaisseaux une jus- 
j» tice cruelle contre eux ; le pal , les mu- 
» tilations^ les brisemens de tête , les Noya- 
» des , tout était mis en usage , et souvent 
>» pour d'assez légères fautes. On remarque 
)) toutes ces cruautés dans le Consulat. 

i< Dans le Consulat il n'y est fait nulle- 
» ment mention de la boussole; on voit 
» au contraire , par induction , qu'elle 
» n'existait pas à Tépoque à la quelle il à 
» été rédigé. Or, comme elle a été usitée 
» lors de la première Croisade , lorsqu'elle 
» n'était qu'imparfaite , conséquemment 
» avant que les Amalfîtains l'eussent per- 
*» fectionnée ; le Consulat est donc arité- 
) % rieur à cet instrument nautique (i). Dans 
» le Consulat il y est fait mention ,' comme 



(i) Si M. Boïicliçr croyait, en cet endroit de 
son ouvrage, que la boussole n'existait pas à Vepo^ 
^€/ue de la rédaction du Consulat ^ et qu'elle n'a ét^ 
usitée (jue Ion de la première Croisade^ pourvoi 



( ^87 ) 
9. il a été dit , d'une monnaie appellée 
» Marabotin.... Or vers Tan 900 ^ cette mon- 
» naie devait circuler à Barcelone. Il pa- 
y rait qu'elle n'y était pas commune à l'é- 
» poque de la rédaction de cette compi- 
la lation , car il n y est fait mention qu'une 
)» £ois» Il n'est pas question de sucre et 
» de café , parce que ces deux comestibles 
» n'étaient pas. encore connus (i). Le Conr 
» sulat veut qu'en certaines circonstances 
» le patrçn fasse du vin ; cette pratique 
)i est très-ancienne (2). Ce qui prouve en- 

donc a-t-il employé trois cliapitres de la seconde 
partie de son ouvrage à prouver j contre l'opinion 
que j'avais émise à ce sujet , que la découverte de 
la boussole appartenait exclusivement aux Chinois ? 
Parce que j'avais soutenu que le premier usag^ de 
la boussole s'était fait en France au temps des 
premières Croisades. Voilà ce qui s'appelle un bon 
[Français. • 

(i) Pourquoi ne pas dire aussi que l'ordonnance 
de la marine de France est antérieure à la décou- 
verte de l'Amérique , parce qu'elle ne fait pas 
•mention du sucre , ni du café ? 

(2) Assurément, la pratitjue de faire du vin est 
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» core que le Consulat est très-ancien , c'est 
7f qu'il est parlé d'éyêques et jamais d'ar- 
9 chevêques. Si on réfléchit que le sup* 
» plice du pal n'a pu être pratiqué que 
9 dans les temps les plus barbares : si en-^ 
ib suite on a égard aux notions qui d'ail- 
» leurs Tiennent d'être présentées^ on dira: 
n Le Consulat a été rédigé k Barcelone 
7» en l'an 900 ou environ ». 

■ 

Je mè dispense d'ajouter aucune réflexion 
a ce fàtr'as de faits historiques , gratui- 
tement avancés , et encore moins à la 
conséquence extraordinaire que M. Bou- 
cher en a tirée. 

Les passages dç cette force ne manque- 



très-ancienne. Aussi n'est-ce pas une preuve de 
l'ançii^Ymetédu Consulat, qu'il en soit fait i^ent^on 
dans un des chapitres qui le coinpo3ent; autre-- 
ment il fs^udr^t dire qu'il est aussi «ncjLen qu^ 
Bacchus , ou il faudrait tirer d^s conséqujBQ.ces Jneil 
contraires au système de M. Boucher» 
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raient pas dans tout le cours de l'ouvrage , si 
je ne craignais de fatiguer le lecteur par de 
semblables citations qui feraient voir que 
l'auteur a écrit par un esprit de vertige, et 
en dépit du bon sens. U serait inutile de 
m'étendre davantage sur cette matière; j'ea 
dis assez pour prouver que M. Boucher s'est 
étrangement trompé, en attribuant la compi- 
lation du Consulat de la Mer aux Barcelo- 
nais , et que tous les moyens ^ dont il s'est 
servi pour établir son système , manquent 
de solidité et d'appui. 

Ayant émis ainsi mon opinion et la sienne; 
le public éclairé pourra en faire le rappro*; 
cbement , et nous juger. 



\ 
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